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I. 
Droit international (sélection) / Internationales Recht (Auswahl)

Recommandation Rec(2006)10 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à un meilleur accès aux soins de santé pour les Roms et les Gens du voyage en Europe adoptée par le Comité des Ministres le 12 juillet 2006, lors de la 971e réunion des Délégués des Ministres.

Recommandation Rec(2006)11 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la mobilité transfrontalière des professionnels de santé et son incidence sur le fonctionnement des systèmes de soins, adoptée par le Comité des Ministres le 13 septembre 2006, lors de la 973e réunion des Délégués des Ministres.

Recommandation Rec(2006)16 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les programmes d’amélioration de la qualité pour le don d’organes adoptée par le Comité des Ministres le 8 novembre 2006, lors de la 979e réunion des Délégués des Ministres.

Recommandation Rec(2006)17 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les hôpitaux en transition : nouvel équilibre entre soins en établissement et soins de proximité adoptée par le Comité des Ministres le 8 novembre 2006, lors de la 979e réunion des Délégués des Ministres.

Recommandation Rec(2006)18 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les services de santé dans une société multiculturelle adoptée par le Comité des Ministres le 8 novembre 2006, lors de la 979e réunion des Délégués des Ministres.

Résolution ResAP(2006)1 relative à un système de veille concernant les effets indésirables des produits cosmétiques (« cosmétovigilance ») en Europe destiné à protéger la santé publique adoptée par le Comité des Ministres le 8 novembre 2006, lors de la 979e réunion des Délégués des Ministres)

II. 
Droit communautaire / Europarecht 

(JOCE L 189 à L 414 du 30 décembre 2006 et JOCE C 161 à C 332A du 30 décembre 2006)

Droit édicté / Erlassenes Recht

Décision de la Commission du 25 juillet 2006 modifiant les décisions 2005/692/CE, 2005/733/CE et 2006/7/CE en ce qui concerne certaines mesures de protection contre l’influenza aviaire hautement pathogène [notifiée sous le numéro C(2006) 3302]

Décision de la Commission du 25 juillet 2006 modifiant les décisions 2005/759/CE et 2005/760/CE en ce qui concerne certaines mesures de protection relatives à l'influenza aviaire hautement pathogène et à l’introduction de certains oiseaux vivants dans la Communauté [notifiée sous le numéro C(2006) 3303]

Décision de la Commission du 19 juillet 2006 modifiant la décision 2006/415/CE concernant certaines mesures de protection relatives à l’influenza aviaire hautement pathogène du sous-type H5N1 chez les volailles dans la Communauté

Décision de la Commission du 18 août 2006 modifiant la décision 2005/734/CE en ce qui concerne certaines mesures supplémentaires de limitation des risques de propagation de l’influenza aviaire

Directive 2006/86/CE de la Commission du 24 octobre 2006 portant application de la directive 2004/23/CE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les exigences de traçabilité, la notification des réactions et incidents indésirables graves, ainsi que certaines exigences techniques relatives à la codification, à la transformation, à la conservation, au stockage et à la distribution des tissus et cellules d’origine humaine
Règlement (CE) no 1901/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relatif aux médicaments à usage pédiatrique, modifiant le règlement (CEE) no 1768/92, les directives 2001/20/CE et 2001/83/CE ainsi que le règlement (CE) no 726/2004, JO L 378 du 27 décembre 2006, p. 1.

Règlement (CE) no 1902/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 modifiant le règlement (CE) no 1901/2006 relatif aux médicaments utilisés en pédiatrie, JO L 378 du 27 décembre 2006, p. 20.

Règlement (CE) no 1924/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 concernant les allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires, JO L 404 du 30 décembre 2006, p. 9.

Règlement (CE) no 1925/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 concernant l'adjonction de vitamines, de minéraux et de certaines autres substances aux denrées alimentaires JO L 404 du 30 décembre 2006, p. 26.

Rapports, Recommandations, Déclarations, Propositions, etc. / Berichte, Empfehlungen, Erklärungen, Vorschläge, usw.

Relevé des décisions communautaires en matière d'autorisations de mise sur le marché des médicaments du 1.6.2006 au 30.6.2006[Publication en vertu de l'article 13 ou de l'article 38 du règlement (CE) no 726/2004 du Parlement européen et du Conseil]
Relevé des décisions communautaires en matière d'autorisations de mise sur le marché des médicaments du 1.6.2006 au 30.6.2006(Décisions prises en vertu de l'article 34 de la directive 2001/83/CE ou de l'article 38 de la directive 2001/82/CE)
Avis du Comité économique et social européen sur le Livre vert — Améliorer la santé mentale de la population — Vers une stratégie sur la santé mentale pour l'Union européenne[COM(2005) 484 final]

Relevé des décisions communautaires en matière d'autorisations de mise sur le marché des médicaments du 1er août 2006 au 31 août 2006[Publication en vertu de l'article 13 ou de l'article 38 du règlement (CE) no 726/2004 du Parlement européen et du Conseil]
Relevé des décisions communautaires en matière d'autorisations de mise sur le marché des médicaments du 1er août 2006 au 31 août 2006[Décisions prises en vertu de l'article 34 de la directive 2001/83/CE ou de l'article 38 de la directive 2001/82/CE]
Relevé des décisions communautaires en matière d'autorisations de mise sur le marché des médicaments du 1er septembre 2006 au 30 septembre 2006[Publication en vertu de l'article 13 ou de l'article 38 du règlement (CE) no 726/2004 du Parlement européen et du Conseil]
Communication de la Commission dans le cadre de la mise en œuvre de la directive 90/385/CEE du Conseil, du 20 juin 1990, concernant le rapprochement des législations des États membres relatives aux dispositifs médicaux implantables actifs.

Communication de la Commission dans le cadre de la mise en œuvre de la directive 98/79/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 octobre 1998 relative aux dispositifs médicaux de diagnostic in vitro 

Relevé des décisions communautaires en matière d'autorisations de mise sur le marché des médicaments du 1.10.2006 au 31.10.2006[Publication en vertu de l'article 13 ou de l'article 38 du règlement (CE) no 726/2004 du Parlement européen et du Conseil]
Relevé des décisions communautaires en matière d'autorisations de mise sur le marché des médicaments du 1.10.2006 au 31.10.2006(Décisions prises en vertu de l'article 34 de la directive 2001/83/CE ou de l'article 38 de la directive 2001/82/CE)
Avis du Comité économique et social européen sur la Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les médicaments de thérapie innovante et modifiant la directive 2001/83/CE ainsi que le règlement (CE) no 726/2004 [COM(2005) 567 final — 2005/0227 (COD)], JO C 309 du 16 décembre 2006, p. 15.
Relevé des décisions communautaires en matière d'autorisations de mise sur le marché des médicaments du 1 novembre 2006 au 30 novembre 2006[Publication en vertu de l'article 13 ou de l'article 38 du règlement (CE) no 726/2004 du Parlement européen et du Conseil], JO C 321 du 29 décembre 2006, p. 16.
III.
Droit étranger (sélection) / Ausländisches Recht (Auswahl)

Les textes législatifs mentionnés ici représentent notamment une sélection subjective parmi la pléthore de documents recensés par l’OMS, avec l’indication des références aux recueils de lois nationaux en langue originale, sur son site Internet (continuation électronique du Recueil international de législation sanitaire), à l’adresse: http://www.who.int/idhl .

Droit édicté / Erlassenes Recht

Pas de notices pour cette édition.
Rapports, Recommandations, Déclarations, Propositions, etc./
Berichte, Empfehlungen, Erklärungen, Vorschläge, usw.

Pas de notices pour cette édition.
IV. 
Droit fédéral / Bundesrecht

Droit édicté / Erlassenes Recht 

[RO/AS 2006 n° 27-51 27 décembre 2006]
Accessible sur le site : http://www.admin.ch/ch/f/as/index.html 

Code pénal suisse. Modification du 13 décembre 2002, en vigueur dès le 1er janvier 2007, RO 2006 3459.

Loi fédérale régissant la condition pénale des mineurs (Droit pénal des mineurs, DPMin) du 20 juin 2003, en vigueur dès le 1er janvier 2007, RO 2006 3545.

Loi fédérale sur l'assurance-maladie (LAMal) du 18 mars 1994.

- Modification du 16 décembre 2005 (art. 105a, compensation des risques), en vigueur dès le 1er janvier 2007, RO 2006 4823.

- Prorogation du 20 décembre 2006 (tarif des soins), en vigueur du 21 décembre 2006 au 31 décembre 2008 (loi déclarée urgente), RO 2006 5767.

Loi fédérale sur l'adaptation des participations cantonales aux coûts des traitements hospitaliers dispensés dans le canton selon la loi fédérale sur l'assurance-maladie du 21 juin 2002. Prorogation du 20 décembre 2006, en vigueur du 1er janvier 2007 au 31 janvier 2007 (loi déclarée urgente), RO 2006 5785.

Loi sur les épidémies du 18 décembre 1970. Modification du 6 octobre 2006 (Approvisionnement de la population en produits thérapeutiques ; voir le Message du 9 juin 2006, FF 2006 5333), en vigueur du 7 décembre 2006 au 31 décembre 2012 (loi déclarée urgente), RO 2006 4137.

Loi fédérale sur l’assurance-invalidité (LAI) du 19 juin 1959. Modification du 6 octobre 2006 (délai référendaire : 25 janvier 2007), FF 2006 7879.

Arrêté du Conseil fédéral concernant la déclaration de force obligatoire générale du Fonds national en faveur de la formation professionnelle en technique dentaire du 28 novembre 2006, en vigueur dès le 1er janvier 2007, FF 2006 9193.

Ordonnance du DFI sur les prestations dans l'assurance obligatoire des soins en cas de maladie (Ordonnance sur les prestations de l'assurance des soins, OPAS), du 29 septembre 1995.

- Modification du 20 décembre 2006, en vigueur dès le 1er janvier 2007 (art. 7, 12, 13), RO 2006 5769.

- Modification du 3 juillet 2006 (art. 2, 3ss sur les psychothérapies, 12), en vigueur dès le 1er janvier 2007, RO 2006 2957.

Ordonnance du DFI relative aux primes moyennes cantonales en 2007 de l'assurance obligatoire des soins pour le calcul des prestations complémentaires du 24 octobre 2006, en vigueur dès le 1er janvier 2007 et jusqu’au 31 décembre 2007, RO 2006 4819.

Ordonnance du DFI sur les indices du niveau des prix et sur les primes minimales 2007 permettant de calculer la réduction de primes dans la Communauté européenne, en Islande et en Norvège, du 20 novembre 2006, en vigueur dès le 1er janvier 2007 et jusqu’au 31 décembre 2007, RO 2006 5781.

Ordonnance sur la modification d'ordonnances liée à l'entrée en vigueur partielle des modifications du 16 décembre 2005 de la loi sur l'asile, de la loi fédérale sur l'assurance-maladie et de la loi fédérale sur l'assurance-vieillesse et survivants, du 8 novembre 2006, en vigueur dès le 1er janvier 2007, RO 2006 4739.

Ordonnance sur la prévention des accidents et des maladies professionnelles (Ordonnance sur la prévention des accidents, OPA) du 19 décembre 1983. Modification du 29 septembre 2006, en vigueur dès le 1er novembre 2006, RO 2006 4185.

Ordonnance du DFI sur l'expérimentation d'un modèle spécial d'enseignement et d'examens pour les troisième et quatrième années d'études au Centre de médecine bucco-dentaire et d'orthodontie de la Faculté de médecine de l'Université de Zurich, du 6 octobre 2006, en vigueur dès le 1er novembre 2006, RO 2006 4219.

Ordonnance du DDPS concernant les produits et méthodes de dopage (Ordonnance sur les produits dopants) du 31 octobre 2001. Modification du 6 novembre 2006 (nouvelle annexe), en vigueur dès le 1er janvier 2007, RO 2006 4781.

Ordonnance sur les autorisations dans le domaine des médicaments (OAMéd) du 17 octobre 2001. Modification du 7 juillet 2006, en vigueur dès le 1er août 2006, RO 2006 2945.

Ordonnance sur la liste des dispositifs médicaux soumis à ordonnance médicale (OLDimom) du 22 juin 2006, en vigueur dès le 1er octobre 2006, RO 2006 3679.

Ordonnance sur les émoluments de l'Institut suisse des produits thérapeutiques (Ordonnance sur les émoluments des produits thérapeutiques, OEPT) du 22 juin 2006, en vigueur dès le 1er octobre 2006, RO 2006 3681.

Ordonnance de l'Institut suisse des produits thérapeutiques sur les exigences relatives à l'autorisation de mise sur le marché des médicaments (Ordonnance sur les exigences relatives aux médicaments, OEMéd) du 9 novembre 2001. Modification du 22 juin 2006, en vigueur dès le 1er octobre 2006, RO 2006 3587.

Ordonnance de l'Institut suisse des produits thérapeutiques sur l'autorisation simplifiée de médicaments et l'autorisation de médicaments sur annonce (OASMéd) du 22 juin 2006, en vigueur dès le 1er octobre 2006, RO 2006 3623.

Ordonnance de l'Institut suisse des produits thérapeutiques sur l'autorisation simplifiée des médicaments complémentaires et des phytomédicaments (Ordonnance sur les médicaments complémentaires et les phytomédicaments, OAMédcophy) du 22 juin 2006, en vigueur dès le 1er octobre 2006, RO 2006 3641.

Ordonnance de l'Institut suisse des produits thérapeutiques concernant l'édiction de la pharmacopée et la reconnaissance d'autres pharmacopées du 9 novembre 2001. Modification du 28 septembre 2006, en vigueur dès le 1er janvier 2007, RO 2006 4285.
Messages, Rapports et Décisions Officiels / Botschaften, Amtliche Berichte und Beschlüsse

[FF/BBl 2006 n° 27-51 (27 décembre 2006)]
Les interventions parlementaires sont publiées intégralement sur http://www.parlement.ch/ . En outre, la Feuille fédérale est disponible à l’adresse suivante : http://www.admin.ch/ch/f/ff/index.html.

 Message concernant la révision du code civil suisse (Protection de l’adulte, droit des personnes et droit de la filiation) du 28 juin 2006, FF 2006 6635 et 6767 pour le texte du projet.

Message relatif à l’initiative populaire «Oui aux médecines complémentaires» du 20 août 2006, FF 2006 7191 et 7229 pour le texte de l’arrêté.

Initiative parlementaire. Prorogation de la loi fédérale urgente du 8 octobre 2004 sur l’assurance-maladie (tarifs des soins).

- Rapport de la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des Etats du 29 mai 2006 , FF 2006 7159.

- Avis du Conseil fédéral du 30 août 2006, FF 2006 7167.

- Projet de loi, FF 2006 7165

- Adoption du projet (loi déclarée urgente), RO 2006 5767 (cf. ci-dessus).

Initiative parlementaire. Prorogation de la loi fédérale sur l’adaptation des participations cantonales aux coûts des traitements hospitaliers dispensés dans le canton du 21 juin 2002.

- Rapport de la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des Etats du 13 novembre 2006, FF 2006 9177.

- Avis du Conseil fédéral du 29 novembre 2006, FF 2006 9185.

- Projet de loi, FF 2006 9183.

- Adoption du projet (loi déclarée urgente), RO 2006 5785 (cf. ci-dessus).

Initiative parlementaire. Révision partielle de la loi sur les stupéfiants du 3 octobre 1951.

- Rapport de la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil national du 4 mai 2006, FF 2006 8141.

- Avis du Conseil fédéral du 29 septembre 2006, FF 2006 8211.

- Projet de loi, FF 2006 8195.

Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique, accordée à l’Universitäts-Kinderspital beider Basel (UKBB), du 25 juillet 2006 , FF 2006 6345.

Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique, pour le projet «Erhebung aus den Geburtenbüchern aller Schweizer Spitäler betreffend perinatal verstorbener Kinder im Zeitrahmen 2000 bis 2004 (Dissertation)», du 25 juillet 2006, FF 2006 6349.

Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique, pour le projet « Internieren und Integrieren. Zwang in der Psychiatrie. Der Fall Zürich 1870 bis 1970 (NFP 51) », du 3 octobre 2006, FF 2006 7583.

Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique, pour le projet « Registre des arrêts cardiaques extrahospitaliers en Suisse romande », du 28 novembre 2006, FF 2006 8802.

Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique, pour le projet « Katamnestische Studie : Religiöser Wahn – Empirische Untersuchung zur Bedeutung von Religion im Wahnerleben »du 28 novembre 2006, FF 2006 8805.

Arrêté du Conseil fédéral relatif à la votation populaire du 11 mars 2007, du 16 novembre 2006, FF 2006 8957 (le texte de l’initiative est publié en FF 2006 5471).

Communication de la Commission de la concurrence. Ouverture d'une enquête concernant des médicaments hors-liste, du 21 novembre 2006, FF 2006 8643.

Communication de la Commission de la concurrence. Ouverture d'une enquête concernant des médicaments hors-liste, du 19 décembre 2006, FF 2006 9247.

Procédure de consultation (date limite : 15 mars 2007) du DFI sur la révision de la loi fédérale sur l'assurance-accidents (LAA), FF 2006 9046.

V.
Droit cantonal (sélection) / Kantonales Recht (Auswahl)

(extrait notamment des newsletter de l’Institut du Fédéralisme à Fribourg)

Pas de notices pour cette édition.
Tous ces textes sont en vigueur / Alle Texte in Kraft.
VI.
Déclarations et directives éthiques et professionnelles / Ethische und berufliche Erklärungen und Richtlinien


Suisse/Schweiz
Pas de notices pour cette édition.

Etranger/Ausland
Pas de notices pour cette édition.

Jurisprudence / Rechtsprechung

I.
Jurisprudence CEDH (sélection) / Rechtsprechung EMRK (Auswahl)

http://www.echr.coe.int 

ACEDH Arrêt Jäggi c/ Suisse du 13 juillet 2006, Requête n°58757/00.

Le juge national a refusé d’autoriser une expertise ADN sur un défunt, demandée par le fils présumé de celui-ci, dont le but était d’établir avec certitude sa filiation. Après pesée des intérêts en présence, soit ceux du fils présumé de connaître son ascendance et ceux des tiers à l'intangibilité du corps du défunt, le droit au respect des morts ainsi que l’intérêt public à la protection de la sécurité juridique, la Cour a estimé qu'en  refusant cette expertise ADN, l'article 8 CEDH avait été violé. Elle a par ailleurs fait savoir que l'intérêt d'une personne à connaître son ascendance ne cessait pas avec l’âge.

ACEDH Arrêt Dickson c/ Royaume-Uni du 18 avril 2006, Requête n°44362/04.

Refus de procéder à une insémination artificielle pour un couple marié dont le mari se trouve en prison. Suite à une pesée des intérêts en présence, la Cour a conclu qu’il n’y avait pas de violation des articles 8 et 12 CEDH.
II.
Jurisprudence des juridictions communautaires (sélection) / Rechtsprechung der Gerichte der EG (Auswahl)

http://curia.eu.int/fr/index.htm 

EuZW, H. 15/2006. EG Art. 13, 136, 137, 234 ; Richtlinie 2000/78/EG Art. 1, 2 I, 3 I lit. c.

Kündigung wegen Krankheit keine Diskriminierung wegen Behinderung im Sinne der Gleichbehandlungsrichtlinie.

Affaire C-431/04: Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 4 mai 2006

demande de décision préjudicielle du Bundesgerichtshof — Allemagne) — Massachusetts Institute of Technology (Droit des brevets — Médicaments — Règlement (CEE) no 1768/92 — Certificat complémentaire de protection pour les médicaments — Notion de «composition de principes actifs»

Affaire C-106/05: Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 8 juin 2006 (demande de décision préjudicielle du Bundesfinanzhof — Allemagne) — L.u.P. GmbH/Finanzamt Bochum-Mitte

Sixième directive TVA — Exonérations — Article 13, A, paragraphes 1, sous b) et c), et 2, sous a) — Soins médicaux assurés par des organismes autres que ceux de droit public — Soins à la personne effectués dans le cadre de l'exercice d'une profession médicale — Analyses médicales effectuées par un laboratoire de droit privé extérieur à un établissement de soins sur prescription de médecins généralistes — Conditions de l'exonération — Pouvoir d'appréciation des États membres — Limites.

Affaire C-164/05: Arrêt de la Cour (sixième chambre) du 8 juin 2006 — Commission des Communautés européennes/République française

Manquement d'État — Directive 2001/19/CE — Système général de reconnaissance des qualifications professionnelles — Reconnaissance mutuelle des diplômes, certificats et autres titres — Infirmier, dentiste, vétérinaire, sage-femme, architecte, pharmacien et médecin — Non-transposition dans le délai prescrit.

Affaire C-264/05: Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 15 juin 2006 — Commission des Communautés européennes/République fédérale d'Allemagne

Manquement d'État — Directive 2001/19/CE — Reconnaissance mutuelle des diplômes, certificats et autres titres — Infirmier, dentiste, vétérinaire, sage-femme, architecte, pharmacien et médecin — Non-transposition dans le délai prescrit

Affaire C-262/05: Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 15 juin 2006 — Commission des Communautés européennes/République d'Autriche Manquement d'État — Directive 2001/19/CE — Reconnaissance mutuelle des diplômes, certificats et autres titres — Infirmier, dentiste, vétérinaire, sage-femme, architecte, pharmacien et médecin — Non-transposition dans le délai prescrit
Affaire T-218/06: Recours introduit le 16 août 2006 — Neurim Pharmaceuticals (1991)/OHMI – Eurim-Pharm Arzneimittel (Neurim PHARMACEUTICALS)

III.
Jurisprudence étrangère (sélection) / Ausländische Rechtsprechung (Auswahl)


Allemagne / Deutschland

Medizinrecht, vol. 24, nr 12, 2006, p. 726. OLG Koblenz, Urt. v. 29. 6. 2006 – 5 U 1494 /05 (LG Koblenz).

Keine Arzthaftung für Diagnosefehler bei nicht vorwerfbarer Fehldeutung von Befunden BGB §§ 276, 611, 823, 847. Hat der Arzt den Patienten sorgfältig untersucht, ergänzend alle nach den seinerzeit bestehenden Erkenntnismöglichkeiten gebotenen weiteren diagnostischen Maßnahmen veranlasst und deren Ergebnis zeitnah ausgewertet und vertretbar gedeutet, scheidet eine Haftung wegen eines Diagnoseirrtums aus, wenn die tatsächlich bestehende Appendizitis nicht erkannt wird.

Medizinrecht, vol. 24, nr 8, 2006, p. 478. OLG München, Urt. v. 6. 4. 2006 – 1 U 4142 /05 (LG Traunstein).
 Haftung des Arztes für fehlerhafte Hilfe am Unfallort BGB §§ 276 Abs. 2, 662, 823. 1. Offenbart ein Arzt, der zufällig am Unglücksort anwesend ist und einem Unfallopfer Erste Hilfe leistet, seinen Beruf, lässt dies noch nicht den Rückschluss auf den Abschluss eines Behandlungsvertrages mit dem Unfallopfer oder anwesenden Angehörigen zu. 2. Dem Arzt kommt in dieser Situation – ebenso wie jedem Dritten – das Haftungsprivileg des § 680 BGB zugute. Die im Arzthaftungsrecht entwickelten Grundsätze zur Beweislastumkehr bei groben Behandlungs- oder Diagnosefehlern finden keine Anwendung.


Belgique / Belgien
Revue de droit de la santé, 2006-2007/1, p. 29. Tribunal de première instance de Turnhout, 7 février 2001. [Voir aussi deux autres similaires décision dans le même no].
Responsabilité contractuelle. Gynécologue. Stérilisation. Extended operation. Handicapés mentaux. Consentement ( non). A défaut de légitimation spécifique et d’une déclaration spécifique d’incapacité légale, les moins valides disposent d’un droit légitime de disposer d’eux-mêmes et leur consentement exprès doit être obtenu, pour toute sécurité, tout comme pour les autres patients, par écrit et au préalable.


France / Frankreich
Revue Droit & Santé, n° 13, 2006, p. 457, CAA Bordeaux, 25 avril 2006, n° 12 (commentaire)
L’absence de médecin lors d’une dystocie (accouchement se déroulant dans des circonstances difficiles) est constitutive d’une faute de service.

IV.
Jurisprudence fédérale / Bundesrechtsprechung

La jurisprudence des autorités administratives de la Confédération (JAAC) est accessible en texte intégral sur internet à l’adresse suivante :

http://www.jaac.admin.ch.

La jurisprudence du Tribunal fédéral est accessible à l’adresse suivante :

http://www.bger.ch/ pour tous les arrêts publiés par le Tribunal fédéral et

http://www.bag.admin.ch/dokumentation/gesetzgebung/00710/01900/index.html?lang=fr pour les arrêts concernant les assurances maladie et accident.

AJP/PJA 7/2006, p. 877 – Urteil des Eidgenössisches Versicherungsgerichts vom 3. Oktober 2005 (U 163/05), mit Bemerkungen von David Weiss.

Bei Verschlimmerung eines vorbestehenden Gesundheitsschadens kommt die Unfallkausalität einer Bandscheibenverletzung nur ausnahmsweise und nur dann in  Frage, wenn der Unfall auch geeignet gewesen wäre, eine gesunde Bandscheibe zu verletzen.

AJP/PJA 9/2006, p. 1150 – Urteil des Bundesgerichts vom 20. Dezember 2005 (4C/178/2005, teilweise veröffentlicht in BGE 132 III 359), mit Bemerkungen von Isabelle Steiner.

Arzthaftpflichtrecht. Haftung für Sterilisationsfehler („Kind als Schaden“). Abgrenzung zwischen Bundesprivatrecht und kantonalem öffentlichen Recht bei der Krankenbehandlung in öffentlichen Spitäler. Ersatzfähigkeit der Unterhaltskosten für ein nach vertragswidrig unterlassener Sterilisation geborenes Kind. Kapitalisierung von Unterhaltsbeiträgen.

AJP/PJA 10/2006, p. 1290 – Urteil des Eidgenössischen Versicherungsgerichts vom 27. April 2005 (U 6/05), mit Bemerkungen von David Weiss.

Hat der Unfallversicherer seine Leistungspflicht anerkannt, so muss sich die Anerkennung auf das Unfallereignis und die dabei erlittenen Verletzungen wie auch auf den Umstand beziehen, dass ein bestimmter Symptomkreis die Folge dieses Vorfalls darstellt. In Bezug auf Beschwerden und Verletzungen, die ursprünglich nicht thematisiert worden sind, ist der Versicherte nach den allgemeinen Regeln dafür beweisbelastet, dass das Ereignis die Beschwerden und Verletzungen verursacht hat.

ATF 132 II 298 – Arrêt de la 2e Cour de droit public du 10 mai 2006.

L’art. 9 al. 2 litt. a LPTh  (mise sur le marché sans autorisation de médicaments préparés selon une formule magistrale) ne permet pas de mettre sur le marché sans autorisation des médicaments fabriqués à l’avance, en série et stockés (donc pas fabriqués en cas de besoin sur ordonnance médicale).

ATF 132 II 305 – Arrêt de la 2e Cour de droit public du 11 avril 2006.

Responsabilité de la Confédération pour sa gestion de la crise de la « vache folle ». Sens et portée du principe de précaution dans l’appréciation de l’illicéité.

ATF 132 III 359 – Arrêt de la 1ère cour civile du 20 décembre 2005.

Omission fautive d’une stérilisation. Responsabilité du médecin admise pour les frais d’entretien de l’enfant né du fait de l’absence de mesures contraceptives.

ATF 132 III 414 – Arrêt de la 1ère cour civile du 27 mars 2006.

Campagne publicitaire relative à une convention conclue par des assureurs maladie et une société exploitant des pharmacies sur la distribution de médicaments. Examen de son admissibilité selon la LCD, le droit public cantonal et la LAMal.

ATF 132 III 641 – Arrêt de la 2e cour civile du 22 mai 2006.

Remise aux médias par la présidente de l’Organisation suisse des patients de documents mettant en question l’étendue des honoraires d’un médecin chef pour des interventions chirurgicales. Atteinte illicite à la personnalité du médecin niée du fait que les documents étaient déjà connus des autorités.

ATF 132 V 121 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 14 février 2006.

Les prestations d’aide à domicile des organisations Spitex privées et reconnues doivent être remboursées selon l’art. 13 al. 4 OMPC. La directive de l’OFAS prévoyant une limite générale à 25 francs n’est pas conforme à l’ordonnance.

ATF 132 V 166 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 9 janvier 2006.

La résiliation des rapports d’assurance-maladie obligatoire faite par écrit par l’association Pro Life agissant en tant que représentante autorisée au nom de ses quelque 29'000 membres est valable. Le changement d’assureur (art. 7 al. 2 LAMal) dans le délai d’un mois est possible en cas de communication de la nouvelle prime, peu importe que celle-ci augmente, baisse ou reste égale à l’ancienne prime.

ATF 132 V 215 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 10 avril 2006.

Remise de moyen auxiliaire (prothèse de la cuisse et genou articulé) comme mesure de réadaptation de l’AI. Examen du caractère approprié, nécessaire et adéquat. La durée d’activité probable se limites aux années restant jusqu’à l’âge de la retraite AVS (64 ou 65 ans), sauf circonstances exceptionnelles.

ATF 132 V 299 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 6 mars 2006.

Irrecevabilité du recours de droit administratif contre la décision sur recours du Conseil fédéral concernant la fixation des tarifs hospitaliers par le gouvernement cantonal. Pas de violation de l’art. 6 CEDH (droit à un tribunal indépendant et impartial) si tant est que ce dernier soit applicable (question laissée ouverte).

ATF 132 V 303 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 27 mars 2006 (également dans RAMA 3/2006, p. 199).

Le tribunal arbitral est compétent pour connaître de litiges entre l’association des assureurs-maladie « santésuisse » et un fournisseur de prestations concernant le refus de l’attribution d’un code au registre des comptes créances (RCC).

ATF 132 V 310 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 29 mars 2006 (également dans RAMA 3/2006, p. 206).
Les articles 2, alinéas 2 et 8 OAMal ne violent ni la loi, ni la constitution, ou encore l’Accord sur la libre circulation des personnes en tant qu’ils ne prévoient pas de possibilités d’exemption pour les personnes qui exercent une activité lucrative en Suisse, sont domiciliées en Suisse, sont soumises au droit suisse (selon le Règlement 1408/71) et chez lesquelles on ne peut pas dire que la raison pour laquelle elles ne peuvent s’assurer à titre complémentaire résulte de leur âge ou de leur état de santé.

Commission de la Concurrence, enquête préalable: Schlussbericht vom 29. Mai 2006 in Sachen Vorabklärung gemäss Artikel 26 KG betreffend Medikamentenpreis Thalidomid wegen allenfalls unzulässiger Verhaltensweise gemäss Artikel 7 KG., DPC 2006/3 pp. 433-438.

JAAC 70.54. Avis de droit de l'Office fédéral de la justice du 24 novembre 2005

Protection des données. Partage des compétences entre la Confédération et les cantons. Applicabilité de la LPD. Qualification de particuliers comme organes de la collectivité publique. Surveillance du Préposé fédéral à la protection des données (PFPD). Services cantonaux et communaux de soins à domicile (SPITEX).

JAAC 70.91. Auszug aus dem Urteil HM 05.109 der Eidgenössischen Rekurskommission für Heilmittel vom 7. September 2005. Eine gegen dieses Urteil erhobene Verwaltungsgerichtsbeschwerde hat das Bundesgericht mit Entscheid 2A.607/2005 vom 23. Juni 2006 abgewiesen.

Publicité en vitrine pour des médicaments. Informations trompeuses. Appréciation du caractère licite. Liberté économique. Application conforme au droit des dispositions juridiques relatives à la publicité. Réglementation transitoire après un changement de pratique.

JAAC 70.92. Auszug aus dem Urteil HM 05.143 der Eidgenössischen Rekurskommission für Heilmittel vom 24. März 2006

Médicaments. Interdiction de la publicité destinée au public pour des médicaments vendus avec ordonnance. Envoi de missives informatives par une caisse maladie. Licéité de la comparaison des prix, à titre de publicité, entre les génériques et les produits pharmaceutiques originaux.

JAAC. Urteil HM06.183 der Eidgenössischen Rekurskommission für Heilmittel vom 27. Oktober 2006 

Arzneimittel, Einfuhr durch Einzelpersonen zum Eigengebrauch, als zugelassen gelten nur Arzneimittel, die in der Schweiz für die gleiche Indikation in der gleichen Zusammensetzung wie das einzuführende Präparat zugelassen sind.

JAAC. Urteil HM06.165 der Eidgenössischen Rekurskommission für Heilmittel vom 19. Oktober 2006

Arzneimittel, Begriff der Generika, vereinfachte Zulassung von Arzneimitteln mit bekannten Wirkstoffen, ein umfassender Sicherheitsnachweis ist nur erforderlich, wenn infolge unterschiedlicher Hilfsstoffe berechtigte Zweifel an der Sicherheit bestehen.

JAAC. Urteil HM05.147 der Eidgenössischen Rekurskommission für Heilmittel vom 27. September 2006

Arzneimittel, Zulassung eines Generikums mit höherer Dosisstärke, ein umfassender Sicherheitsnachweis ist nur erforderlich, wenn berechtigte Zweifel an der Sicherheit der höheren Dosisstärke bestehen.

JAAC. 31.8.2006 Urteil HM05.140 der Eidgenössischen Rekurskommission für Heilmittel vom 31. August 2006

Arzneimittelwerbung, Vergleich mit andern Arzneimitteln bezüglich des Wirksamkeitseintritts, Verbot von Werbeaussagen, die mit der Arzneimittelinformation nicht im Einklang stehen.

JAAC. Urteil HM05.125 der Eidgenössischen Rekurskommission für Heilmittel vom 8. August 2006

Arzneimittel, Herstellungs- und Handelsbewilligungen, Anforderungen an die fachtechnisch verantwortliche Perso.

JAAC. Urteil HM05.134 der Eidgenössischen Rekurskommission für Heilmittel vom 14. Juli 2006

Tierarzneimittel, Beurteilung des Nutzen/Risiko-Verhältnisses eines Antibiotikums, Zulassung mit therapeutischer, nicht aber prophylaktischer Indikation.

JAAC. Urteil HM05.144 der Eidgenössischen Rekurskommission für Heilmittel vom 27. Juni 2006

Arzneimittel, Verweigerung der Zulassung, fehlender Nachweis der korrekten Dosierung für die beanspruchte Indikation.

JAAC. Urteil HM05.139 der Eidgenössischen Rekurskommission für Heilmittel vom 30. Mai 2006

Arzneimittelwerbung, Fachwerbung, Unzulässige Ausweitung des Streitgegenstandes, Verbot von Werbeaussagen, die mit der Arzneimittelinformation nicht im Einklang stehen.

JAAC. Urteil HM05.148 der Eidgenössischen Rekurskommission für Heilmittel vom 4. Mai 2006

Arzneimittel, Vollzug eines Produktesrückrufs, nachträgliche Gegenstandslosigkeit von Beschwerden.

JAAC. Urteil HM05.121 der Eidgenössischen Rekurskommission für Heilmittel vom 4. Mai 2006

Arzneimittel, Grosshandel mit nicht zugelassenen Arzneimitteln, Ausnahmen von der Zulassungspflicht, Feststellungsverfügung.

JAAC. Urteil HM05.120 der Eidgenössischen Rekurskommission für Heilmittel vom 21. April 2006

Arzneimittel, Verfahren der vereinfachten Zulassung, Bedeutung der Generika-Anleitung, Voraussetzungen für den Ersatz klinischer Prüfungen durch Anwendungsbelege.

Plädoyer 5/2006, p. 54 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 24 avril 2006 (I 276/05).

Assurance-invalidité. Méthode mixte d’évaluation. Application de la méthode mixte à une femme déjà invalide qui s’est mariée et a eu un enfant. Admission du recours sur la base de la comparaison des revenus.

Plädoyer 5/2006, p. 62 – Urteil des Eidgenössischen Versicherungsgerichts vom 14. Juli 2006 (I 686/05).

Mitwirkungsrechte auch bei Medaas-Gutachten. Wenn die IV ein Gutachten einholen will, muss sie vorgängig die Namen der Gutachter bekannt geben. Das EVG stellt klar, dass dies auch für Gutachten von medizinischen Beratungsstellen (Medas) gilt.

Die Praxis, Heft Juli (7), 2006, p. 544 N°76 (texte original en français publié aux ATF 131 II 413, traduit en allemand),

Entscheid des Bundesversicherungsgericht vom 9. Mai 2005 Helsana Versicherung AG i. S. der eidgenössische Datenschutzkommission

Die Praxis, N°86, Heft Juli (7), 2006, p. 609 (texte original en français publié aux ATF 131 V 90 = SVR 2005 UV N°8, traduit en allemand)

Entscheid des Bundesversicherungsgericht vom 6. Januar 2005 SUVA c. Verwaltungsgericht des Kantons Neuenburg

Changement de jurisprudence
Die Praxis, N°100, Heft August (8), 2006, p. 691 (texte original en français aux ATF 131 V 167 = SVR 2006 IV N12, traduit en allemand)

Entscheid des Bundesversicherungsgericht vom 13. Juli 2005 i. S. P. c. IV Stelle des Kanton Genf und AHU/ IV-Rekurskommission des Kanton Genf (I 244/03)

Die Praxis, N°101, Heft August (8), 2006, p. 697 (texte original en italien publié aux ATF 131 V 174 = SVR 2005 KV N° 26, traduit en allemand), Entscheid des Bundesversicherungsgericht vom 8. April 2005 i. S. S. c. Sozialversicherungsaustalt, Amt für Krankenversicherung, Bellinzona und Sozialversicherungsgericht des Kantons Tessin (K 68/02)

Ausnahme von der Versicherungspflicht ; Beamte und Beamtinnen internationaler Organisation (3 Abs 1 KVG ; 6 Abs KVV)

Die Praxis, N° 114, Heft September (9), 2006, p. 783 (texte original en français publié aux ATF 131 V 202 = SVR 2006 KV N°9, traduit en allemand), Entscheid des Bundesversicherungsgericht vom 3. Mai 2005 i. S. B. c. sozial- und Gesundheitsdepartement, Abteilung Krankenversicherung, Genf und Sozialversicherungsgericht des Kanton Genf (K 165/04)

Obligation de s’assurer, accord bilatéraux entre la Suisse et l’Union européenne du 15 juillet 2003

Die Praxis, N°124, Heft October (10), 2006, p. 868 (texte original en français publié aux ATF 131 V 27§ = SVR 2006 KV N°10, traduit en allemand) Entscheid des Bundesversicherungsgericht vom 19. August 1005 i. s. La Caisse vaudoise, Assurance maladie et accident c. J und Sozialversicherungsgericht des Kantons Genf (K 78/05)

Prestations et traitement à l’étranger

Die Praxis, N°137, Heft November (11), 2006, p. 939 (texte original en français publié aux ATF 131 V 338 = SVR 2006 KV N° 14, traduit en allemand) Entscheid des Bundesversicherungsgericht vom 21. September 2005 i. S. C c. Concordia Krankenversicherung und Sozialversicherungsgericht des Kanton Waadt ( K 144/04)

Prestations de l’assurance maladie obligatoire, transplantation du foie à partir d’un donneur vivant.

RAMA 3/2006, p. 204 – Arrêt du TFA du 27 mars 2006 (K 163/03).
Admission comme fournisseur de prestations pouvant pratiquer en Suisse à charge de l’assurance-maladie obligatoire, au titre de médecin responsable de laboratoire : critères permettant d’apprécier l’équivalence d’une formation postgraduée de « médecin de laboratoire » accomplie par un médecin en Allemagne, suivie de la direction d’un laboratoire d’analyses médicales dans ce pays.

RAMA 3/2006, p. 232 – Arrêt du TFA du 13 avril 2006 (K 81/05).
Le canton de résidence de la personne assurée n’est pas tenu de prendre en charge la différence entre les coûts facturés et le tarif applicable aux résidents d’un autre canton lorsqu’une maladie devant être traitée en urgence dans un hôpital public ou subventionné par les pouvoirs publics est liée, dans le temps et matériellement, à un traitement qui est également fourni hors du canton de résidence mais pas pour des raisons médicales.

RAMA 4/2006, p. 257 – Décision du Conseil fédéral du 21 décembre 2005.
Application des tarifs-cadre même lorsque les exigences en matière de transparence des coûts ne sont pas satisfaites. Attribution des tarifs-cadre sur la base du système à quatre niveaux BESA 97/99.

RAMA 4/2006, p. 271 – Décision du Conseil fédéral du 31mai 2006.
Précision de la jurisprudence concernant la prise en compte du niveau maximal des tarifs-cadre au sens de l’art. 9a, al. 2 OPAS : application du principe de proportionnalité aux exigences relatives à la transparence des coûts. La rémunération de l’évaluation des soins requis est inclue dans les tarifs-cadre (art. 9a, al. 2 OPAS).

RAMA 4/2006, p. 275 – Décision du Conseil fédéral du 1er février 2006.
Application des limites maximales des tarifs-cadre (art. 9, al. 1 OPAS) dans le cadre des soins à domicile.

RAMA 4/2006, p. 286 – Arrêt du TFA du 18 mai 2006 (K 7/05).
Contrôle du caractère économique : in casu, l’assureur est fondé à refuser le remboursement d’une facture tant que le rapport demandé n’a pas été remis.

RAMA 4/2006, p. 291 – Arrêt du TFA du 8 juin 2006 (K 88/04).
Examen de l’équivalence (formation post-graduée au sens de l’art. 42, al. 3OPAS) : la preuve d’une expérience pratique ou d’une activité scientifique (en Suisse ou à l’étranger) n’est pas suffisante.

RAMA 4/2006, p. 298 – Arrêt du TFA du 20 juin 2006 (K 28/06).
Compétence du tribunal arbitral en ce qui concerne la facturation d’un séjour dans un service de soins intensifs d’après le tarif pour patients privés. 

RAMA 4/2006, p. 303 – Arrêt du TFA du 21 juin 2006 (K 156/04).
Soins à domicile effectués par les membres de famille : dans la mesure où ils sont employés par une organisation d’aide et de soins à domicile, les membres de famille ne sont pas nécessairement exclus de l’activité visant à prodiguer les soins de base généraux (art. 7, al. 2, let. c, ch. 1 OPAS). En l’absence de directives ou de normes conventionnelles précisant les exigences que doivent respecter les personnes employées dans les soins de base, la décision doit être prise au cas par cas et revient généralement au médecin traitant ou à la direction de l’organisation Spitex.

RAMA 4/2006, p. 313 – Arrêt du TFA du 10 juillet 2006 (K 8/06).
Fixation du tarif de référence par le tribunal cantonal des assurances, lorsqu’il n’existe pas de convention tarifaire ou de tarif fixé par l’autorité compétent, en cas de traitement stationnaire dans la salle commune d’un hôpital privé, non subventionné par l’Etat, avec mandat de prestations et figurant sur la liste cantonale hospitalière (conséquences de l’arrêt du 17 mai 2005, ATF 131 V 133).

RAMA 4/2006, p. 320 – Arrêt du TFA du 10 juillet 2006 (K 38/06).
La jurisprudence relative à la compensation des primes (RAMA 2003, p. 7) s’applique également lorsque la caisse-maladie entend suspendre le paiement des prestations.  

RAMA 4/2006, p. 325 – Arrêt du TFA du 14 août 2006 (K 72/05).
Le principe de l’indivisibilité des primes s’applique lors de l’établissement du rapport de l’assurance obligatoire des soins. L’assureur est tenu d’exiger le paiement de l’intégralité des primes même si le droit à des contributions de la réduction des primes pour les assurés concernés n’est pas encore établi ou si la réduction des primes n’est pas encore parvenue à ceux-ci ou à l’assureur-maladie.

Recueil de jurisprudence du canton du Jura, RJJ III 2/2005 p. 145 Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 5 août 2004 en la cause X contre la CNA (U262/03) 

Notion d’accident. Arrêt cardiaque (suivi d’un coma) à l’induction d’une anesthésie pratiquée en vue d’une intervention chirurgicale. Conditions exigées pour savoir si un acte médical est comme tel un facteur extraordinaire au sens de l’article 9 al. 1 OLAA (c. 3 et 4)

RDAF 2006, p. 368 . Genève. Tribunal administratif, 31 mai 2005, D. c. Conseil d'Etat, ATA/396/2005; arrêt confirmé par le Tribunal fédéral le 6 février 2006, 2P.187/2005. Art. 108, al. 2, let. b, art. 110 et art. 111 LPS¨

1. En vertu de la systématique actuelle de la LPS, il n'y a pas de cumul possible entre la radiation définitive d'un vétérinaire et une amende (consid. 4b et 5).

2. Notion d'agissement professionnel incorrect, et pouvoir d'examen du Tribunal à cet égard (consid. 6).

3. En l'espèce, confirmation du bien-fondé de la sanction de radiation définitive, qui respecte le principe de proportionnalité (consid. 7).

RDAF 2006, p. 393. Neuchâtel. Tribunal administratif, 24 janvier 2005, fondation X. c. Département de la justice, de la santé et de la sécurité, TA.2003.327; arrêt -confirmé par le Tribunal fédéral le 4 novembre 2005, 2P.75/2005.

Toutes les associations susceptibles d'apporter à la femme enceinte une aide morale ou matérielle n'ont pas le droit de figurer dans le dossier qui doit être remis par le médecin qui interrompt la grossesse. L'autorité cantonale dispose d'une très grande marge d'appréciation pour dresser la liste de ces associations et organismes. La décision du médecin cantonal de ne pas y faire figurer une organisation opposée par principe à l'interruption volontaire de grossesse n'est pas critiquable

Rivista ticinese di diritto, I – 2006 p. 217 n° 57, TFA 10.11.2005 N. I 390/05 

Art. 21 LAI ; 2 OAMI ; 14 OAI. Diritto a un mezzo ausiliario – acquisto di un’autovettura equipaggiata di cambio automatico. Nel caso di un assicurato che ha richiesto l’assunzione dei costi supplementari relativi al cambio automatico che aveva fatto installare sulla sua nuova autovettura, non è necessario approfondire la questione attinente alla conformità o meno a la legge della limitazione, prevista dalla circolare sulla consegna di mezzi ausiliari nell’AI, dell’obbligo di prestazione ai casi in cui l’automobile non è dotata di un tale dispositivo fabbricato in serie, ma viene trasformata in seguito. E tuttavia determinante, oltre all’indicazione medica, l’obbligo imposto dalle autorità competenti in materia di circolazione stradale.

Rivista ticinese di diritto, I – 2006 p. 254 n° 64, TFA 25.10.2005 N. K107/05 

Art. 1 Opre ; 9 Cost. Trattamento di fecondazione assistita – diritto a prestazioni supplementari – principio della tutale della buona fede. Nel caso concreto una coppia di assicurati che si è sottoposta a un trattamento di fecondazione assistita, a prescindere da quanto previsto dall’Opre, ha diritto, in virtù della protezione della buona fede, a ottenere l’assunzione dei costi relativi a prestazioni supplementari effetuate. Infatti, in casu, la cassa malati per un certo periodo ha continuato a pagare le cure e I medicinali riferiti alla terapia di inseminazione artificiale, mettendo così in atto una prassi costante tale da fare nascere legittime aspettative circa l’assunzione delle prestazioni anche in futuro negli assicurati, che, del resto, alla luce del testo di ordinanza non proprio di meridiana chiarezza, non potevano essere a conoscenza di un eventuale errore. In simili condizioni, l’assicuratore malattia poteva soltanto manifestare il rifiuto di rimborsare trattamenti per il futuro, ma non anche con effetto retroattivo.

Rivista ticinese di diritto, I – 2006 p. 264 n° 67, TFA 22.8.2005 N. U10/04 

Art. 28, 6 LAINF ; 9 cpv. 1 vOAINF ; 4 LPGA. Ferraiolo caduto da una scala in un cantiere – decesso – diniego del diritto a prestazioni per superstiti. Allorché la causa della morte di un assicurato, di professione ferraiolo, caduto da una scala in un cantiere sia, sulla base dell’autopsia e delle precisazioni fornite dal medico legale, da far risalire per esclusione a un disturbo del ritmo cardiaco, più precisamente a un disturbo del sistema elettrico di conduzione, la questione di stabilire il momento in cui è intervenuto il disturbo del cuore, e meglio se prima o dopo la caduta, è priva di rilevanza. Nel caso in cui l’assicurato sia caduto successivamente al disturbo del ritmo cardiaco, il nesso di causalità naturale tra la caduta e il decesso fa difetto. Nell’ipotesi in cui, invece, l’assicurato prima sia scivolato e poi sia intervenuto il disturbo del cuore, non potrebbero essere ammessi gli estremi per riconescere l’esistenza di un evento terrificante straordinario equiparabile a un infortunio suscettibile di avere provocato un disturbo cardiaco e il successivo decesso. Per un operio attivo abitualmente sui cantieri, la caduta da una scala, avvenuta nell’ambito della propria consueta attività, non costituisce un evento che eccede l’ambito di situazioni che possono essere considerate oggettivamente quotidiane o abituali. L’attività sul cantiere, seppur svolta nel rispetto delle usuali norme di sicurezza, è esposta a un certo numero di rischi di cui la caduta da una scala può fare parte. L’accertamento dei fatti esperito dal TCA non è pertanto, né lacunoso, né incompleto. In simili condizioni, i superstiti non possono beneficiare di prestazioni dell’assicurazione contro gli infortuni.

Rivista ticinese di diritto, I – 2006 p. 279 n° 69, TFA 9.11.2005 N. M12/04

Art. 16, 20 LAM.  Diritto a una nuova autorizzazione per le cure a domicilio. L’assicurazione militare, che da anni è a conoscenza della situazione concernente un assicurato rimasto vittima di un attacco ischemico cerebrovascolare che ne ha compromesso l’indipendenza motoria, le capacità intellettive, di deglutizione e visive, nonché l’indicazione medica della cura – peraltro a più riprese riconosciuta della stessa assicurazione -, non può subordinare una nuova autorizzazione per la cura a domicilio ad altre condizioni che non siano previste dall’art. 16 LAM (appropriatezza ed economicità). Nel caso concreto entra in considerazione la cura a domicilio, in quanto l’assicurato, pur non necessitando (più) di un trattamento ospedaliero, rimane bisognoso di cure. La variante della cura a domicilio, rispetto a quella del trasferimento in una casa anziani medicalizzata, risulta in casu maggiormente appropriata. Infatti uno dei due istituti considerati adeguati per l’assicurato dal perito giudiziario tanto quante le cure a domicilio dispone unicamente di una fisioterapista, per di più a tempo parziale. Riguardo all’altro istituto, inoltre, sono stae formulate riserve in relazione alla garanzia dell’assistenza sull’arco delle 24 ore. Per quanto attiene al criterio dell’economicità, esso va esaminato in applicazione analogica dei principi sviluppati in ambito LAMal per le cure Spitex, anche se, considerata la differente struttura dei costi e delle prestazioni degli ambiti LAMal e assicurazione militare, non ci si deve vincolare aprioristicamente a tale prassi, bensì piuttosto procedere a un esame concreto del singolo caso. In concreto, il trattamento domiciliare determina un maggior onere di fr. 7150.-- mensili rispetto al ricovero in una casa medicalizzata. Pur trattandosi di un caso limite che crea una spesa notevole in termini assoluti, alla luce della maggior efficacia ed appropriatezza della cura domiciliare, della particolarità dello stato di salute, dell’ormai limitata prospettiva di vita dell’assicurato 78enne e gravamente malato e del rischio di un (ulteriore e magari definitivo) deperimento psichico associabile a un trasferimento in una casa anziani e allo sradicamento dalle abitudini e dagli affetti domestici, le prestazioni fornite a domicilio non vanno considerate manifestamente sproporzionate e quindi ineconomiche. Di conseguenza, l’assicurato ha diritto a una nuova autorizzazione per le cure a domicilio.

SJ Vol. I, n°25, 2006 I p. 333 (Changement de jurisprudence)

Une personne morale peut avoir qualité pour requérir des documents sur la base de la LIPAD (GE). Confidentialité des informations requises.

SJZ 102, (2006) N° 13, p. 313, ATF 4C.178/02005 du 20 décembre 2005 (paru aux ATF 132 III 359).
La naissance d’un enfant non planifié à la suite d’une violation contractuelle ayant entraîné l’absence de stérilisation de la mère peut générer une obligation d’indemnisation à charge de la clinique. Le dommage n’est alors pas l’enfant lui-même, mais l’obligation légale d’entretien des parents.

SJZ 102, (2006) N° 15, p. 365, ATF 6S.53/02006 du 27 avril 2006
La consommation de stupéfiants n’est pas un aspect élémentaire de l’épanouissement personnel. C’est pourquoi l’usage de drogues, notamment la consommation de cannabis, n’est pas une émanation du droit constitutionnel à la protection de la vie privée.

V.
Jurisprudence cantonale / Kantonale Rechtsprechung


Argovie / Aargau
AAGV 2005, Nr. 63, p. 307, Entscheid des Verwaltungsgerichts, 3. Kammer vom 28 Januar 2005 in Sachen M gegen Regierungsrat.

Ärztliche Sorgfaltspflicht im Zusammenhang mit der Beihilfe zum Suizid. Die Verordnung eines rezeptpflichtigen Betäubungsmittels stellt eine aufsichtrechtliche relevante Tätigkeit im Rahmen der ärztlichen Berufsausübung dar, hierin eingeschlossen sind die der Rezeptierung vor ausgehenden Untersuchungen und Abklärungen (Erw.2)


Berne / Bern
BVJ/JAB Nr 4 /2006. Auszug aus dem Urteil des Verwaltungsgerichts (Verwaltungsgerichtliche Abteilung) vom 19. Dezember 2005 i S. X. (VGE22279). S 179-188.
Schliessung einer Verkaufsstelle für Hanf und Hanfprodukt Für Hanf und Hanfprodukte, das THC-gehalt gilt für die Qualifikation als Betäubungsmittel und das Verbot des Inverkehrsgeben. Dies gilt auch für Naturhanf. Die THC-Grenzwert sind durch des Bundesrecht festgelegt. In diesem Fall, die Grenzenwert sind viel zu hoch. Frage der Wirtschaftsfreiheit offen gelassen. Als 99% des Umsatzes aus dem verkauf illegaler Hanfprodukte stammt, ist die behördliche Schliessung erlaubt. Fermeture d’un magasin de chanvre et de produits tirés de chanvre.

BVR/JAB Nr 7/8 /2006. Urteil des Verwaltungsgerichts (Sozialversicherungsgerichtliche Abteilung) vom 20. Februar 2006 i.H.K. gegen Helsana Versicherungen AG (KV 66271) S 372-378 Krankenversicherung: Bedarfsabklärung zur Ermittlung der vom Krankenversicherer zu übernehmenden SPITEX-Leistungen (Art. 8 KLV).

Art. 9.1. Abs. 4 des Vertrages zwischen dem kantonalverband Bernerischer Krankenversicherer und dem SPITEX Verband des Kantons Bern Bestimmt , dass das Ergebnis der Bedarfsabklärung dem Krankenversicherer innert drei Wochen nach Begin des Einsatzes zu melden ist. Bei dieser Frist handelt es sich nicht um eine blosse Ordnungsfrist, sondern um eine formelle Anspruchsvoraussetzung mit Verwirkungscharakter. Erflogt die Meldung verspätet, so sind Leistungen für die drei der Meldung unmittelbar vorangegangenen Wochen zu erbringen. Assurance maladie : évaluation des soins requis, en vue de déterminer les prestations SPITEX à la charge de l’assureur-maladie (art. 8 OPAS).


Fribourg / Freiburg

Entscheid des Sozialversicherungsgerichtshofes vom 31. August 2006.
Verbilligung der Krankenkassenprämien. Erhebliche Veränderung der Einkommensgrundlagen einer Person, die in den Genuss einer Prämienverbilligung kommt. Anspruchsberechtigung ist umgehend auf der Basis des veränderten Einkommens neu zu prüfen.

 

Entscheid des Sozialversicherungsgerichtshofes vom 31. August 2006
Abbrechen eines Zahnes beim Essen eines mit Dekorationsperlen verzierten Kuchens (Bûche de Noël). Kein Unfall im Sinne von Art. 4 ATSG. Ungewöhnlicher äusserer Faktor vernein.

Soleure / Solothurn
SOG 2004 Nr. 29. Verwaltungsgericht; Urteil vom 18. August 2004, VWBES.2004.60

Art. 9 und 11 HMG, Art. 6 AMBV. Herstellung und Vertrieb einer zulassungspflichtigen hormonhaltigen Gesichtssalbe. Magistralrezepturen darf ein Apotheker nur abgeben, wenn er das Arzneimittel nach einer eigenen Formel für eine bestimmte Person zubereitet in seiner Apotheke verkauft. Es ist unzulässig, dass ein Apotheker Bestellungen von Ärzten aus der ganzen Schweiz sammelt und das Mittel wöchentlich in grösseren Mengen herstellt. Die Salbe ist wie andere rezeptpflichtige Arzneimittel zulassungspflichtig. Abgrenzung der Zuständigkeit von Bund und Kantonen. Entgegen der Annahme des Gesundheitsamtes ist es Sache von swissmedic, ein Werbeverbot auszusprechen

Schwyz
EGV-SZ 2004, Nr 3.5, S. 138 ff – Entscheid des Verwaltungsgericht Nr VGE 364/03 vom 4. Januar 2004.

Qualification eines Schreckereignisses als Unfall.


Thurgovie / Thurgau
sic ! 6/2006 p. 417, « Amlodipin » Obergericht Thurgau vom 7. April 2005 (Massnahmeentscheid)

Keine Patentverletzung durch Einreichung von mustern im Heilmittelzulassungsverfahren bzw durch Versuch zur Gewinnung von Daten für das Heilmittelzulassungsverfahren.

TVR 2005, Nr 29, S. 127 ff – Entscheid des Verwaltungsgerichts vom 17. August 2005.

Zur Führung eines Augenoptikergeschäfts, das sich auf die Herstellung von Brillen und Sehhilfen nach ärztlichem Rezept beschränkt, kann nicht nur der Nachweis des eidg. Fachdiploms als Augenoptiker verlangt werden.

TVR 2005, Nr 31, S. 133 ff – Entscheid des Verwaltungsgerichts vom 2. November 2005.

Der Kantonsarzt darf für einen Eingriff in einem ausserkantonalen Spital keine Kostengutsprache erteilen, wenn die Behandlung in einem Spital angeboten wird, das sich auf der Thurgauer Spitalliste befindet. Bei einer geplanten Eingriffsserie ist es zulässig, nur für jene Eingriffe Kosten​gutsprache zu erteilen, die nicht im Kanton Thurgau durchgeführt werden, vorausgesetzt, die Durchführung der Eingriffe in verschiedenen Spitälern ist zumutbar.

TVR 2005, Nr 38, S. 166 ff – Entscheid des Versicherungsgerichts vom 14. Dezember 2005.

Würdigung einer Anzahl von Gutachten und Berichten verschiedener Augenärzte zur Frage der Zumutbarkeit einer Augenoperation (Art. 21 Abs. 4 ATSG).

TVR 2005, Nr 41, S. 173 ff – Entscheid des Versicherungsgerichts vom 7. Dezember 2005.

Konkrete Vorbereitungshandlungen, latente psychische Probleme und die Aussage „Ich will sterben“ nach Einnahme von 80%-iger Essigsäure sind klare Indizien dafür, dass ein Versicherter beim Suizidversuch nicht gänzlich unfähig war, vernunftgemäß zu handeln (Art. 37 Abs. 1 UVG, Art, 48 UVV).
Tessin / Ticino
Rivista ticinese di diritto, I – 2006 p. 227 n° 61, TCA 12.10.2005 N. 36.2005.41  

Art. 55a LAMal ; 3 segg., 5 cpv. 1 lett. a DL LAMal ; 1 segg., OFL. Richiesta di un medico UE (psichiatra) di esercitare a carico della LAMal – diniego sia di un’autorizzazione ordinaria che di un’autorizzazione straordinaria. A un medico psichiatra UE va negata l’autorizzazione ordinaria a esercitare in Svizzera a carico della LAMal richiesta dopo l’entrata in vigore dell’OFL (4 luglio 2002) – la quale è stata prorogata di tre anni con effetto dal 4 luglio 2005 – in quanto nel Cantone Ticino, dove 71 medici psichiatri possono fatturare a carico della LAMal, il limite fissato dal Consiglio federale nell’allegato 1 dell’OFL di al massimo 64 medici è già ampiamente superato. Il medico nemmeno può essere ammesso eccezionalmente. L’autorità cantonale dispone di un’ampia libertà di apprezzamento in relazione alla possibilità di ammettere a titolo eccaezionale un numero superiore di fornitori di prestazioni, tra l’altro quando la copertura sanitaria in parti del Cantone risulti insufficiente. Preso atto che la densità di psichiatri, compresi i dependenti di strutture ospedialiere non abilitati a fatturare a carico della LAMal, era leggermente inferiore a quella presente a livello svizzero, che comprende solo gli specialisti autorizzati a esercitare a carico dell’assicurazione obbligatoria, il Consiglio di Stato ha autorizzato eccezionalemente a fatturare a carcico della LAMal quattro medici psichiatri supplementari. Tale numero è stato dettato dall’intenzione di non superare la densità media svizzera. Questo modo di procedere merita tutela. Da un lato, non vi è un diritto soggettivo da parte del richiedente di ottenere l’autorizzazione, anche se la densità dei medici in Ticino è inferiore rispetto a quella svizzera. Dall’altro, il criterio adottato dal Ticino, al fine di stabilire se vi è una copertura insufficiente e derogare eccezionalmente al numero massimo di fornitori di prestazioni, ossia la densità medica comprendente anche i fornitori di prestazioni esercitanti in ospedali e che non possono fatturare a carico della LAMal, è corretto. Nulla, infatti, impedisce di considerare, a tal fine, l’intera offerta sanitaria in ambito psychiatrico.

Rivista ticinese di diritto, I – 2006 p. 239 n° 62, TCA 12.10.2005 N. 36.2005.36  

Art. 55a LAMal ; 3 segg., 5 cpv. 1 lett. a DL LAMal ; 1 segg., OFL. Richiesta di un medico UE (radiologo) di esercitare a carico della LAMal – diniego sia di un’autorizzazione ordinaria che di un’autorizzazione straordinaria. Un medico radiologo UE è sottoposto alla limitazione del numero di fornitori di prestazioni autorizzati, se, come in casu, egli ha inoltrato la domanda di autorizzazione a esercitare la professione a titolo di indipendente a carico della LAMal successivamente all’entrata in vigore dell’OFL (4 luglio 2002) – la quale è stata prorogata con effetto dal 4 luglio 2005. In precedenza, in effetti, il medico aveva richiesto il ricnoscimento dell’equipollenza del sur diploma all’Ufficio federale competente. Al medico radiologo va negata l’autorizzazione ordinaria a esercitare in Svizzera a carico della LAMal, in quanto nel Cantone Ticino, dove 14 medici radiologi possono fatturare a carico della LAMal, il limite fissato dal Consiglio federale nell’allegato 1 dell’OFL di al massimo 10 radiologi è già ampiamente superato, indipendentemente dalla circonstanza che questi medici effettivamente esercitano a carico dell’assicurazione sociale, siano dipendenti di strutture pubbliche o siano all’estero. La decadenza di un’autorizzazione dopo sei mesi se lo specialista non apre il proprio studio medico, regolamentata all’art. 55a cpv. 4 LAMal, e dall’art. 3a OFL  - disposti che peraltro non sono stati ancora concretizzati dal Parlemento cantonale (ma il cui termine potrebbe essere portato a 12 mesi) -, in primo luogo, non è applicabile in casu, essendo posteriore alla realizzazione dello stato di fatto concreto. In secondo luogo, al momento dell’emanazione della sentenza del TCA non erano ancore passati sei mesi dall’entrata in vigore della nuova norma, per cui tutte le autorizzazioni restavano communque ancora in vigore. L’autorità cantonale dispone di un’ampia libertà di apprezzamento in relazione alla possibilità di ammettere a titolo eccezionale un numero superiore di fornitori di prestazioni, tra l’altro quando una struttura ospedaliera presente nella lista degli istituti ex art. 39 LAMal necesseti di assumere uno specialista senza il quale essa non portebbe adempiere il mandato di prestazione. In concreto, l’istituto dove è attivo l’interessato non necessita di un radiologo per poter adempiere il proprio mandato di prestazioni. Inoltre, l’attività del medico quale dipendente della struttura non è messa in discussione e lo stesso può esercitare la sua professione come indipendente se non fattura a carico della LAMal. Il TCA a infine constatato che dall’entrata in vigore del decreto legislativo concernente l’applicazione dell’art. 55a cpv. 1 LAMal sono state rilasciate 10 autorizzazioni a specialisti ritenuti necessari per strutture ospedialiere, segnatamente radiologi e anestesisti. La Corte cantonale ha comunque precisato che l’esame delle motivazioni alla base di tali autorizzazioni esulava della vertenza in esame.


Zurich / Zürich
RBVG-ZH 2005, Nr 4, S. 128 – Entscheid des Verwaltungsgerichts Nr VB.2005. 00345 vom 17. November 2005.

Art. 8 Abs. 1 EMRK beinhaltet nach dem heutigen Stand der Rechtsprechung keinen Anspruch eines Suizidwilligen, dass ihm Beihilfe bei der Selbsttötung geleistet wird (Verwaltungsgerichtsbeschwerde beim Bundes​gericht ist hängig).

RBVG-ZH 2005, Nr 47, S. 133 ff – Entscheid des Verwaltungsgerichts Nr VB.2005.00111 vom 6. Juli 2005.

Die Krankengeschichte bleibt auch nach der Behandlung im Eigentum des staatlichen Krankenhauses. Aus der persönlichen Freiheit und dem Selbstbestimmungsrecht des Patienten ergibt sich jedoch unabhängig von der gesetzlichen Regelung ein Anspruch auf Herausgabe oder Vernichtung seiner Krankengeschichte, sofern dem nicht Gründe höherer öffentlicher Interessen entgegenstehen.
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Pologne / Poland

The Mental Health Protection Act. Dated 19 August 1994. Pol.07.001.

Portugal / Portugal

Law No. 16/2007 of 17 April 2007 determining the cases in which voluntary termination of pregnancy is not illegal. (Diário da República, Part I, 17 April 2007, No. 75, pp. 2417-2418) Port.07.006.


Royaume-Uni / Vereinigte Königreich

The Mental Capacity Act 2005 (Independent Mental Capacity Advocates) (Expansion of Role) Regulations 2006. S.I. 2006/2883. Dated 30 October 2006. UK.07.015.

Rapports, Recommandations, Déclarations, Propositions, etc./
Berichte, Empfehlungen, Erklärungen, Vorschläge, usw.

Deutsche Gesellschaft für Medizinrecht, DGMR e. V., Empfehlungen zu Rechtsfragen des Dopings, Medizinrecht, vol. 25, H. 5 (2007), p. 326.

IV. 
Droit fédéral / Bundesrecht

Droit édicté / Erlassenes Recht 

[RO/AS 2007 n° 1-30 (24 juillet 2007)]
Accessible sur le site : http://www.admin.ch/ch/f/as/index.html 

Loi fédérale sur l'analyse génétique humaine (LAGH), du 8 octobre 2004, en vigueur dès le 1er avril 2007, RO 2007 635.

Ordonnance sur l'analyse génétique humaine (OAGH), du  14 février 2007, en vigueur dès le 1er avril 2007, RO 2007 651.

Ordonnance du DFI sur l'analyse génétique humaine (OAGH-DFI), du 14 février 2007, en vigueur dès le 1er avril 2007, RO 2007 665.

Ordonnance sur l'établissement de profils d'ADN en matière civile et administrative (OACA), du 14 février 2007, en vigueur dès le 1er avril 2007, RO 2007 669.

Loi fédérale sur la transplantation d'organes, de tissus et de cellules (Loi sur la transplantation), du 8 octobre 2004, en vigueur dès le 1er juillet 2007, RO 2007 1935.

Ordonnance sur la transplantation d'organes, de tissus et de cellules d'origine humaine (Ordonnance sur la transplantation), du 16 mars 2007, en vigueur dès le 1er juillet 2007, RO 2007 1961.

Ordonnance sur l'attribution d'organes destinés à une trans-plantation (Ordonnance sur l'attribution d'organes), du 16 mars 2007, en vigueur dès le 1er juillet 2007, RO 2007 1995.

Ordonnance du DFI sur l'attribution d'organes destinés à une transplantation (Ordonnance du DFI sur l'attribution d'organes), du 16 mars 2007, en vigueur dès le 1er juillet 2007, RO 2007 2007.

Ordonnance sur la transplantation d'organes, de tissus et de cellules d'origine animale (Ordonnance sur la xénotransplantation), du 16 mars 2007, en vigueur dès le 1er juillet 2007, RO 2007 2019.

Ordonnance sur les émoluments perçus en application de la législation sur la transplantation (Ordonnance sur les émoluments en rapport avec les transplantations), du 16 mars 2007, en vigueur dès le 1er juillet 2007, RO 2007 2035.

Ordonnance sur les émoluments de l'Institut suisse des pro-duits thérapeutiques (Ordonnance sur les émoluments des produits thérapeutiques, OEPT) du 22 juin 2006. Modification du 15 mars 2007, en vigueur dès le 1er juillet 2007, RO 2007 2041.

Loi fédérale sur les brevets d’invention (Loi sur les brevets, LBI) du 25 juin 1954. Modification du 22 juin 2007 (notamment : brevetabilité du corps humain et des séquences géniques ; délai référendaire : 11 octobre 2007), FF 2007 4363.

Ordonnance sur l’assurance-maladie (OAMal), du 27 juin 1995. Modification du 37 juin 2007 (nombreux articles), en vigueur dès le 1er août 2007, RO 2007 3573.

Ordonnance du DFI sur les prestations dans l'assurance obligatoire des soins en cas de maladie (Ordonnance sur les prestations de l'assurance des soins, OPAS), du 29 septembre 1995.

- Modification du 13 février 2007, en vigueur dès le 1er janvier 2007 (art. 9a : tarifs-cadre), RO 2007 553.

- Modification du 4 avril 2007, en vigueur dès le 1er avril 2007 (art. 42-43 : analyses génétiques), RO 2007 1367.

- Modification du 28 juin 2007 (notamment : prise en charge de la psychothérapie), en vigueur dès le 1er août 2007, RO 2007 3581.
Ordonnance sur la carte d'assuré pour l'assurance obligatoire des soins (OCA), du 14 février 2007, en vigueur dès le 1er mars 2007 (les assureurs doivent délivrer la carte jusqu’au 1er janvier 2009), RO 2007 497.

Ordonnance sur les mesures de lutte contre une pandémie d'influenza (Ordonnance sur la pandémie d'influenza, OPI), du 27 avril 2005. Modification du 15 juin 2007, en vigueur dès le 1er juillet 2007, RO 2007 2941.

Ordonnance sur le service médical de l'aviation civile (OMA), du 18 décembre 1975. Modification du 16 mars 2007, en vigueur dès le 15 avril 2007, RO 2007 1161.

Ordonnance sur la formation professionnelle initiale d'assistante en pharmacie/assistant en pharmacie avec certificat fédéral de capacité (CFC), du 14 décembre 2006, en vigueur dès le 1er janvier 2007, RO 2007 275.

Ordonnance sur la mise en circulation des produits phytosanitaires (Ordonnance sur les produits phytosanitaires, OPPh), du 18 mai 2005. Modification du 19 avril 2007, en vigueur dès le 1er mai 2007, RO 2007 1843.

Ordonnance de l'Institut suisse des produits thérapeutiques concernant l'édiction de la pharmacopée et la reconnaissance d'autres pharmacopées, du 9 novembre 2001.

- Modification du 29 novembre 2006, en vigueur dès le 1er avril 2007, RO 2007 495.

- Modification du 15 mars 2007, en vigueur dès le 1er juillet 2007, RO 2007 1841.

Messages, Rapports et Décisions Officiels / Botschaften, Amtliche Berichte und Beschlüsse

[FF/BBl 2007 n° 1-30 (24 juillet 2007)]

Les interventions parlementaires sont publiées intégralement sur http://www.parlement.ch/ . En outre, la Feuille fédérale est disponible à l’adresse suivante : http://www.admin.ch/ch/f/ff/index.html.

Message concernant l’initiative populaire «pour une politique raisonnable en matière de chanvre protégeant efficacement la jeunesse», du 15 décembre 2006, FF 2007 241 et 259.

Message concernant la révision de la loi sur les médicaments et les dispositifs médicaux (Préparations hospitalières), du 28 février 2007, FF 2007 2245 et 2275.

Arrêté fédéral sur les subsides fédéraux dans l'assurance-maladie, du 10 mars 2005. Proposition d’abrogation, au moment de l’entrée en vigueur de la modification du 6 octobre 2006 de la LAMal (FF 2006 7907), FF 2007 719.

Arrêté du Conseil fédéral constatant le résultat de la votation populaire du 11 mars 2007 (Initiative populaire «Pour une caisse maladie unique et sociale»), du 17 avril 2007, FF 2007 3043.

Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée à la clinique Ita Wegman à Arlesheim, du 16 janvier 2007, FF 2007 375

Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée au Stadtspital Triemli à Zurich, du 13 février 2007, FF 2007 1129.

Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée à l’Hôpital neuchâtelois, du 13 mars 2007, FF 2007 1660.

Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée pour le projet « Swissnet – Schweizer Register für Neuroendokrine Tumore (Pilotprojekt) », du  30 janvier 2007, FF 2007 812.

Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée pour le projet « Systematische retrospektive Analyse von Patienten mit operiertem, hormonaktivem Hypophysenadenom », du  30 janvier 2007, FF 2007 815.

Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée pour le projet « Häufigkeitsverteilung der Gen. Kopien für HER2 und klinischer Benefit einer Trastuzumabbehandlung in Abhängigkeit der Aktivität des HER2-Rezeptors. Eine retrospektive Qualitätkontrolluntersu-chung und Korrelationsanalyse », du 6 mars 2007, FF 2007 1530.

Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée pour le projet « Studie zur Vorsorgeuntersuchung des Prostatakarzinoms für Männer zwischen 55 und 70 Jahren im Kanton Aargau », du 6 mars 2007, FF 2007 1533.

Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée pour le projet « Schweizerisches Frühgeborenen-Register der Swiss Neonatal Network & Fol-low up Group », du 6 mars 2007, FF 2007 1535.

Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée pour le projet « Mütterliche Sterblichkeit in der Schweiz 1995 à 2004 », du 20 mars 2007, FF 2007 1802.

Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée pour le projet « Hepatitis C Infektio-nen bei Opioidabhängigen in der Praxis – Eine Querschnitt-suntersuchung », du 19 juin 2007, FF 2007 4076.

Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique accordée pour le projet « Etude bâloise sur les maladies tumorales de famille », du 19 juin 2007, FF 2007 4078.

Commission de la concurrence, Kantonales Gesundheitsgesetz im Kanton Appenzell Ausserrhoden - Vernehmlassungsverfahren, DPC 2006/3 p. 529.
V.
Droit cantonal (sélection) / Kantonales Recht (Auswahl)

(extrait notamment des newsletter de l’Institut du Fédéralisme à Fribourg et de nos propres recherches
)


Fribourg / Freiburg
Loi concernant le réseau hospitalier fribourgeois (LRHF), adoptée le 27 juin 2006 RS FR 822.0.1.

Ordonnance du 6 février 2007, fixant le régime transitoire applicable au personnel du Réseau hospitalier fribourgeois, RS FR 822.0.17.


Genève / Genf
Loi sur la santé du 7 avril 2006, RS GE K 1 03.

(voir aussi les nombreux Règlements d’application).


Jura

Loi sur les droits des patients, adoptée le 20 décembre 2006, RS JU 810.02.

modifiant :

- Loi sanitaire, RS JU 810 01.

- Loi sur les hôpitaux, RS JU 810.11.

- Loi sur les mesures d’assistance et la privation de liberté, RS JU 213.32.

- Décret sur l’admission et la sortie des patients en établissements psychiatriques, RS JU 213.322.


St-Gall / St. Gallen
Statut der Spitalverbunde des Kantons St. Gallen, 11. Mai 2006, RS SG 320.30.

Verordnung über die Besoldung der Kaderärztinnen und Kaderärzte, vom 19. September 2006, RS SG 320.41.


Soleure / Solothurn

Modifications de : / Abänderungen von :

- Gesundheitsgesetz, RS SO 811.11.

- Vollzugsverordnung zum Gesundheitsgesetz, RS SO 811.12.


Thurgovie / Thurgau

Modifications de : / Abänderungen von :

- Gesetz über das Gesundheitswesen, RS TG 810.1.


Valais / Wallis

Loi sur les établissements et institutions sanitaires, du 12 octobre 2006, RS VS 800.10.

(voir aussi les Ordonnances d’application)

Zurich / Zürich

Modifications de : / Abänderungen von :

- Gesetz über das Gesundheitswesen (Gesundheitsgesetz), ZGS 810.1.

Tous ces textes sont en vigueur / Alle Texte in Kraft.
VI.
Déclarations et directives éthiques et professionnelles / Ethische und berufliche Erklärungen und Richtlinien


Suisse / Schweiz
Académie Suisse des Sciences Médicales, Directives médico-éthiques, Prise en charge des patientes et patients en fin de vie, INFOKara, vol. 21, N°4/2006, p. 169-173. 

Commission nationale d’éthique pour la médecine humaine, Critères de diligence concernant l’assistance au suicide, Prise de position n°13/2006, INFOKara, vol. 21, N°4/2006, p. 175-178.


Etranger / Ausland
Deutsche Gesellschaft für Medizinrecht, DGMR e. V., Empfehlungen zu Rechtsfragen des Dopings, Medizinrecht, vol. 25, H. 5 (2007), p. 326.

Jurisprudence / Rechtsprechung

I.
Jurisprudence CEDH (sélection) / Rechtsprechung EMRK (Auswahl)

http://www.echr.coe.int 

ACEDH Arrêt Jollah c/ Allemagne du 11 juillet 2006, requête n° 54810/00

Administration de force d’un médicament pour provoquer le rejet d’un sachet de drogue qu’une personne est soupçonnée avoir avalé.

ACEDH Arrêt Dickson c/ Royaume-Uni du 18 avril 2006, requête n° 44362/04

Couple désirant avoir recours à l’insémination artificielle, car c’est le seul moyen pour eux d’avoir un enfant, vu que le mari est en prison et que lorsqu’il sortira, l’épouse ne sera plus en mesure d’avoir des enfants.

ACDEH Arrêt Khudobin c/ Russie du 26 octobre 2006, requête n° 59696/00

Traitement médical en milieu carcéral.

ACEDH Arrêt Tarariyeva c/ Russie du 14 décembre 2006, requête n° 4353/03

Traitement médical en milieu carcéral, décès du prisonnier et responsabilité.

ACEDH Arrêt Tysiac c/ Pologne du 20 mars 2007, requête n° 5410/03

Refus d’un médecin d’effectuer une interruption de grossesse, bien que la santé de sa patiente soit mise en danger par sa grossesse. Après l’accouchement, la vue de la patiente se détériore considérablement et celle-ci deviendra certainement aveugle. Responsabilité du médecin.

EuGRZ, 30. November 2006, 33. Jg. Heft 19-21, S. 603. BVerfG. 27.09.06.

Gesundheitsbeeinträchtigende Belästigung eines Nachbarn mit unbestellten Warenlieferungen.

EuGRZ, 5. März 2007, 34. Jg., Heft 1-5, S. 54. BVerfG. 13.02.07

Heimliche Vaterschaftstests. Informelle Selbstbestimmung des Kindes.

EuGRZ, 25. Mai 2007, 34. Jg., Heft 6-9, S. 150. EGMR. 11.07.06.

Zwangsweiser Brechmittel-Einsatz bei Drogenfahndung. Jalloh. Deutschland.

JAAC 70.116 Extrait de l'arrêt rendu par la Cour eur. DH le 13 juillet 2006, affaire Jäggi c / Suisse, req. n° 58757/00

Arrêt Jäggi. Refus d'autoriser une expertise ADN. Droit de connaître son ascendance. Violation de la CEDH.

Human Rights Law Journal (2007), vol. 27 , issue 5-8 , p. 198. European Court of Human Rights (EurCourtHR), Strasbourg. 07.03.06

In vitro fertilisation . Man's consent required for continued storage of embryos.

II.
Jurisprudence des juridictions communautaires (sélection) / Rechtsprechung der Gerichte der EG (Auswahl)

http://curia.eu.int/fr/index.htm 

Affaire C-203/06: Arrêt de la Cour (sixième chambre) du 18 janvier 2007 — Commission des Communautés européennes/République tchèque (Manquement d'État — Directive 93/16/CEE — Médecins — Reconnaissance mutuelle des diplômes, certificats et autres titres — Non-transposition dans le délai prescrit)

III.
Jurisprudence étrangère (sélection) / Ausländische Rechtsprechung (Auswahl)


Allemagne / Deutschland

Medizinrecht, vol. 25, H. 6 (2007), p. 360, - OLG München, Beschl. v. 27. 10. 2006 – 1 W 2277 /06 (LG München I)

Ablehnung eines Sachverständigen wegen Besorgnis der Befangenheit
1. Allein die Begegnung auf Fachkongressen, der wissenschaftliche Austausch in gemeinsamen fachlichen Arbeitsgemeinschaften oder die Mitarbeit bei größeren universitären Forschungsprojekten lassen für sich genommen nicht den Rückschluss zu, ein Sachverständiger habe nicht mehr die nötige Distanz zur kritischen Beurteilung der Tätigkeit eines Kollegen.

2. Der Sachverständige ist kein Jurist, von dem erwartet werden kann, dass er bei der Beurteilung, welche Anknüpfungstatsachen dem Gutachten zugrunde zu legen sind oder wie weit sein Gutachtensauftrag reicht, keine Fehler macht, zumal wenn es sich um ein umfangreiches und komplexes Verfahren handelt.
Medizinrecht, vol. 25, nr 6 (2007), p. 361, OLG München, Urt. v. 10. 8. 2006 – 1 U 2438 /06 (LG Traunstein) (Anschluss an OLG Köln, VersR 2004, 247).

Haftungsrechtliche Anforderungen an eine Diagnoseuntersuchung 

1. Wenn die Patientin eine regelmäßige Blutung angibt, muss der Frauenarzt nicht routinemäßig nach dem Datum der vorletzten Periodenblutung fragen, nur um die Richtigkeit dieser Angabe zu überprüfen.

2. Ein bestimmter medizinischer Befund ist nur dann hinreichend wahrscheinlich, wenn für ihn zumindest eine überwiegende Wahrscheinlichkeit im Sinne von mehr als 50 % besteht.

Medizinrecht, vol. 25, H. 5 (2007), p. 305, OLG Koblenz, Urt. v. 27. 7. 2006 – 5 U 212 /05 (LG Mainz).

Arztpflichten bei der Erstellung von Operationsberichten

1. Die Pflicht des Arztes, die wichtigsten diagnostischen und therapeutischen Maßnahmen und Verlaufsdaten zu dokumentieren, erstreckt sich auf die Fertigung eines Operationsberichts. Der Arzt ist auch verpflichtet, den Operationsbericht zeitnah zu erstellen

2. Die Dokumentation eines Ersteingriffs und der alsbald erforderlichen Revision in einem einzigen Operationsbericht ist unbedenklich, wenn dadurch die Verlässlichkeit der tatsächlichen Angaben nicht in Frage gestellt ist.

3. Operationsberichte zielen nicht auf die Abwehr oder Erleichterung von Arzthaftungsprozessen. Die Dokumentation ist daher ausreichend, wenn sich einem Mediziner der jeweiligen Fachrichtung hinreichend erschließt, wie der Operateur vorgegangen ist und welche Besonderheiten dabei aufgetreten sind.

Medizinrecht, vol. 25, H. 4 (2007), p. 253. OLG Karlsruhe, Urt. v. 11. 8. 2006 – 14 U 45 /04 (LG Offenburg) 

Bekanntgabe der Identität eines Krankenhauspatienten an Mitpatient (Leitsatz des Bearbeiters)

Ein Krankenhaus ist nicht berechtigt, Name und Anschrift eines Patienten gegenüber einem Mitpatienten zum Zwecke der Geltendmachung von Schadensersatzansprüchen zu offenbaren.

Medizinrecht, vol. 25, H. 1 (2007), p. 59. BSG, Urt. v. 20. 7. 2005 – B 9a /9 VJ 2 /04 R (Bay. LSG)

Impfschadensrecht

Beinhaltet eine öffentliche Impfempfehlung nur Schutzimpfungen mit zugelassenen Impfstoffen, so besteht nach einer Impfung mit einem sich noch in der klinischen Prüfung befindlichen Impfstoff auch dann kein Anspruch auf Impfschadensversorgung, wenn der Impfstoff später in gleicher Zusammensetzung zugelassen

worden ist.


Autriche / Österreich

RdM, 01, Februar 2007, p. 20. OGH 14.9.2006, 6 Ob 101/06 f. Mit Anmerkung von Christian Huber.

Haftung bei misslungener Sterilisation ?


France / Frankreich

Revue Droit & Santé, n° 13, septembre 2006, p. 456, CAA Bordeaux, 25 avril 2006, n° 05BX0193 (commentaire de Magali Bouteille)

L’absence du médecin lors d’une dystocie (accouchement dans des conditions difficiles) est constitutive d’une faute de service.

Revue Droit & Santé, n° 13, septembre 2006, p. 469, Cass. crim., 3 mai 2006, pourvoi n° 05-82.591 (commentaire de Marion Guigue)

De l’influence du lien de subordination sur une erreur de diagnostic constitutive d’une faute pénale.

Revue Droit & Santé, n° 15, janvier 2007, p. 135, Cass. com., 11 juillet 2006, Sté Sanofi Synthélabo et autres c/ Sté Gifrer Barbezat (commentaire de Gaël Hichri)

De l’erreur substantielle lors d’une cession de formule d’une spécialité pharmaceutique.

Revue Droit & Santé, n° 16, mars 2007, p. 245, CE 17 novembre 2006, Mme X, n° 270863, Juris-Data n° 2006-071118 (commentaire de Virginie Rivière)

Refus par un mineur de la communication de son dossier médical au détenteur de l’autorité parentale.

IV.
Jurisprudence fédérale / Bundesrechtsprechung

La jurisprudence des autorités administratives de la Confédération (JAAC) est accessible en texte intégral sur internet à l’adresse suivante :

http://www.jaac.admin.ch et 

http://www.bk.admin.ch/dokumentation/02574/index.html?lang=fr 

La jurisprudence du Tribunal fédéral est accessible à l’adresse suivante :

http://www.bger.ch/ pour tous les arrêts publiés par le Tribunal fédéral.

Pour les arrêts concernant les assurances maladie et accident, voir aussi le site du Tribunal administratif fédéral :

http://www.bundesverwaltungsgericht.ch/fr/index/entscheide/jurisdiction-datenbank.htm 

AJP 4/2007, p. 514 – Urteil des Eidgenössischen Versicherungsgerichts K 6/06 vom 9. Oktober 2006 mit Bemerkungen von Ueli Kieser.

Wirtschaftlichkeitsprüfung in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung; Rückforderung durch Krankenversicherer.

ATF 133 I 58 – Arrêt de la 2e Cour de droit public du 3 novembre 2006.

Le natrium-pentobarbital ne peut être délivré sans ordonnance médicale à une personne qui souhaite mettre fin à ses jours.

ATF 133 I 110 – Arrêt de la 1ère Cour de droit public du 28 mars 2007.

Validité de l’initiative populaire genevoise interdisant de fumer dans les lieux publics au regard des droits fonda-mentaux et du droit fédéral.

ATF 133 III 121 – Arrêt de la 1ère cour civile du 9 février 2007.

Conditions de la responsabilité contractuelle du médecin pour violation des règles de l’art et non-recueil du consentement éclairé du patient.

ATF 133 IV 49 – Arrêt de la Cour de cassation du 15 février 2007.

Application de l’art. 191 CP et non des art. 189 ou 193 CP à un physiothérapeute qui abuse sexuellement d’une patiente en cours de traitement.

ATF 132 V 352 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 20 juin 2006.

Facturation du séjour hospitalier dans un service de soins intensifs d’après le tarif pour patients privés. Litige. Compétence du Tribunal arbitral selon l’art. 89 LAMal.

ATF 132 V 412 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 7 septembre 2006.

En cas de suspension du traitement médical et de l’indemnité journalière, l’assureur-accidents doit liquider le cas en rendant une décision formelle.

ATF 132 V 423 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 24 juillet 2006.

L’allocation pour impotent ne peut pas être exportée à l’étranger selon les dispositions claires de l’ALCP. Portée de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes.

ATF 132 V 443 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 14 août 2006.

Il n’existe pas de droit à être assisté d’un avocat à l’occasion d’une expertise médicale.

ATF 133 V 34 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 27 mars 2006.

Critères d’appréciation de l’équivalence d’une formation de « médecin de laboratoire » obtenue en Allemagne pour être admis comme fournisseur de prestations LAMal comme chef de laboratoire.

ATF 133 V 37 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 9 octobre 2006. publié également dans la RAMA no 5, p. 370.
Pour évaluer l’économicité du traitement (art. 32 LA-Mal), il faut en principe se référer à l’indice de l’ensemble des coûts (changement de jurisprudence).

ATF 133 V 57 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 29 novembre 2006.

L’ajustement rétroactif du traitement médical et des indemnités journalières dans l’assurance-accidents reste possible sous le régime de la LPGA.

ATF 133 V 115 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 11 décembre 2006.

Exigences quant à la preuve de l’efficacité d’un traite-ment (art. 32 LAMal). Application au cas de pose d’implants dentaires.

ATF 133 V 123 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 20 décembre 2006.

Mode d’établissement d’un tarif de référence en cas de traitement stationnaire effectué sans raisons médicales dans un hôpital situé hors du canton de domicile.

ATF 133 V 188 – Arrêt de la 2e Cour de droit social du 8 janvier 2007.

La collectivité publique peut exiger que la caisse maladie rende une décision susceptible de recours sur la sus-pension de la prise en charge des prestations jusqu’au paiement intégral des frais de poursuite. Elle a qualité pour former un recours pour déni de justice.

ATF 133 V 218 – Arrêt de la 2e Cour de droit social du 28 mars 2007.

Pas de droit au remboursement de prestations dispensées par un infirmier qui n’exerce pas à titre indépendant ni au service d’un fournisseur de prestations reconnu.

ATF 133 V 224 – Arrêt de la 1ère Cour de droit social du 12 janvier 2007.

Notion et but de l’indemnité pour atteinte à l’intégrité (art. 24 LAA). Application en cas de maladie professionnelle réduisant considérablement l’espérance de vie ?

ATF 133 V 239 – Arrêt de la 2e Cour de droit social du 24 janvier 2007.

Fixation du prix des médicaments, liste des spécialités. Qualité pour recourir d’une association cantonale de pharmaciens niée. Qualité pour recourir d’un pharmacien individuel ? Pas exclue, mais niée en l’espèce.

ATF 132 V 241 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 20 mars 2006 ; publié également dans la RAMA no 5, p. 386.

Bundesgericht, I. Zivilableitung, Urteil vom 6 Februar 2006 i. S. X., Y. und Z.

c. Stiftung A. (4P.244/2005) In : Die Praxis1/2007, n°8, p. 40s

Kantonalrechliche Haftung für spitalärztliche Tätigkeit; Willkür; Bindung an den

Rückweisungsentscheid (Art. 9, 29 BV, Art. 66 abs. 1 OG, Art. 277ter Abs 2 BStP)
Bundesgericht II. öffentlichrechtliche Ableitung, Urteil vom 13 Januar 2006 i. S.

X c. Leitender Ausschuss für die eidg. Medizinalprüfung, Weiterbildungsausschuss für medizinische Berufe und Eidg. Rekuskommission für medizinische Aus und Weiterbildung (2A.157/2005 und 2A.195/2005). In : Die Praxis 2/2007, N°16, p. 89s. Texte original en français, publié aux ATF 132 II 135

Anerkennung von ausländischen Diplomen und Weiterbildungstiteln für medizinische Berufe; "Anerkennung der Anerkennung" (Art. 2a, 2b, 10 FMPG; Art. 9,

15, 16, 177, 18 FZA ; Anhang III zum FZA; Beschluss Nr. 1/2004 des Gemischten

Ausschusses; Art. 2, 24, 42 quater der Richtlinie 93/16/EWG des Rates vom 5 April

1993).

JdT 2006 IV 219 = ATF 127 IV 154.

Médication forcée. Base légale. Proportionnalité.

JdT 2006 IV 187 = ATF 131 IV 1.

Lésions corporelles graves. Propagation d’une maladie de l’homme. Intention. Tentative. Rapports sexuels non protégés d’une personne infectée par le VIH.

JdT 2006 IV 200 = ATF 130 IV 49.

Médication forcée. Compétence.

JdT 2006 IV 118 = ATF 125 III 412.

Transmission du VIH. Réparation morale.

JdT 2006 I 295 = ATF 132 III 359.

Contrat de mandat. Responsabilité du mandataire. Contrat de soins médicaux par lequel le médecin s’engage à procéder à la stérilisation de la patiente à l’occasion de la césarienne à intervenir. Stérilisation omise le moment venu. Admission par le TF de la responsabilité du médecin pour les frais d’entretien de l’enfant non planifié né ensuite de cette omission.

Plädoyer 1/2007, p. 62 – ATFA I 642/04 du 6 décembre 2006.

Assurance-invalidité. Révision d’un arrêt du Tribunal cantonal suite à la découverte de faits nouveaux.

Plädoyer 1/2007, p. 63 – ATFA I 603/05 du 25 août 2006.

Le TFA considère que la grossièreté et la familiarité de l’expert ne sont pas telles que l’assuré puisse récuser l’expert.

RAMA 5/2006, p. 341 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 28 juillet 2006 (K 47/04)

Les frais de sauvetage à l’étranger qui, en vertu de l’art. 27 OPAS, ne sont pas des prestations obligatoires, ne peuvent être (partiellement) pris en charge par l’assurance obligatoire des soins en étant assimilés à des frais de transport au sens de l’art. 26 OPAS, par extension de la portée de l’art. 56 OAMal.

RAMA 5/2006, p. 356 – Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 5 septembre 2006 (K 158/05)

Même dans le cadre de la vente par correspondance (« modèle de Thoune »), la taxe patient et la taxe-pharmacien au sens des art. 6 et 7 de la convention tarifaire du 30 janvier 2001 sont dues à la pharmacienne recourante, au titre de la remise de médicaments. La règle s’applique également si les médicaments ne sont pas directement envoyés au patient mais, sur commande, au médecin prescripteur qui les remet au patient.

Rivista ticinese di diritto, II – 2006 p. 48 n° 12, TF 13.6.2006 N. 2P.222/2005 

Art. 70 LSan ; 5 Ac. CH-I eq.uni. Diritto di portare il titolo di professore. Rispetta diritti e principi costituzionali, nonché il diritto internazionale, la norma cantonale che impedisce ad un operatore sanitario di portare il titolo di professore se collabora solo occasionalmente con istituti universitari.

Rivista ticinese di diritto, II – 2006 p. 220 n° 49, TFA 12.5.2006 N. I340/05 

Art. 2112 segg. LAI ; 14 OAI. Sistema di trasmissione acustica BAHA bilaterale – mezzo ausiliare – assunzione dei costi. Tenuto conto del bisogno di integrazione dell’assicurato, I costi di consegna e di utilizzo del sistema di trasmissione acustica BAHA vanno assunti dall’assicurazione invalidità per la parte esterna – considerata mezzo ausiliare, a differenza della parte impiantata che costituisce un provvedimento sanitario – non solo in relazione a un unico apparecchio, bensì a due apparecchi. In effetti nel caso di specie gli accertamenti esperiti dal TCA hanno dimostrato la necessità, dal profilo medico-audiologico, di un’applicazione bilaterale. Dalle valutazioni specialistiche è emerso, altresì, che un tale intervento avrebbe permesso di ristabilire, quanto meno parzialmente, la compromessa funzione uditiva dell’orecchio sinistro e di trasmettere, per quanto concerne la parte destra, il segnale acustico direttamente alla parte interna dell’orecchio.

Rivista ticinese di diritto, II – 2006 p. 226 n° 53, TF 6.3.2006 N. K 121/01 

Art. 64 cpv. 5 LAMal ; 104 cpv. 2 lett. a) OAMal. L’art. 104 cpv. 2 lett. a) OAMal, secondo cui sono esentati dal pagamento del contributo giornaliero ai costi di degenza ospedaliera gli assicurati che vivono in comunione domestica con una o più persone con le quali hanno un rapporto attinente al diritto di famiglia, rispetta la delega legislativa di cui all’art. 64 cpv. 5 LAMal, ai sensi del quale il Consiglio federale stabilisce l’ammontare di tale contributo e ne effettua la gradazione secondo gli oneri familiari. L’idea alla base del principio della partecipazione ai costi di degenza ospedaliera è, in effetti, quella di tenere conto del fatto che le persone ricoverate non hanno spese di sostenamento durante il loro soggiorno in ospedale e che l’improto risparmiato è di regola maggiore quando si tratta di persone sole che non vivono in comunione domestica con altre persone appartenenti alla famiglia. Tale regolamentazione, pur essendo suscettibile di sfavorire le persone sole con obblighi di mantenimento fondati sul diritto di famiglia che non vivono in comunione domestica, non viola ne la legge né la Costituzione. Il presupposto consistente nel vivere in comunione domestica per poter beneficiare dell’esenzione non determina inoltre una disparità di trattamento rispetto alla disciplina relativa all’assicurazione contro gli infortuni giusta l’art. v. 17 cpv. 2 LAINF in vigore fino al 31 dicembre 2002 e l’art. 27 cpv. 2 OAINF. La soluzione adottata per quest’ultimo settore non è trasponibile, sic et simpliciter, all’assicurazione malattia.

SJ 2007 I 141, Arrêt de la 1ère Cour civile du Tribunal fédéral (4C. 178/2005)

Contrat de soins médicaux. Responsabilité pour l’omission d’une stérilisation convenue. Dommage pertinent. Distinction entre la naissance de l’enfant né par  suite de l’omission de la stérilisation et ses conséquences économiques qui seules peuvent constituer un dommage réparable. Coût de l’entretien de l’enfant. Mesures raisonnables qu’on peut exiger des parents pour empêcher ou diminuer le dommage : exclusion de l’interruption de grossesse et de la dation en adoption.

SJ 2006 I 174, Arrêt de la 1ère Cour civile du Tribunal fédéral (4C.354/2005)
Contrat de travail. Obligation de l’employeur de protéger la santé des travailleurs. Fumée passive. Cas d’un travailleur allergique à la fumée de tabac.

SJ 2007 I 353, Arrêt de la 1ère Cour de droit civil du Tribunal fédéral (4C.366/2006)

Responsabilité du médecin. Acte chirurgical. Distinction entre le fait et le droit. Fardeau de la preuve. Devoir d’information. Consentement éclairé. Consentement hypothétique.

SJZ 102, (2006) N° 21, p. 494, ATF I 650/05 du 14 août 2006

Des parties à la procédure n’ont pas de droit à participer à une expertise diligentée par un expert. Il en résulte qu’en droit des assurances sociales, il n’y a pas de droit à la présence d’un défenseur lors de la réalisation de l’exepertise médicale.

SJZ 102, (2007) N° 9, p. 235, ATF 6S.171/2006 du 15 février 2007

Un physiothérapeute, qui glisse soudainement son doigt dans le sexe d’une patiente nue couchée sur le ventre, ne se rend pas coupable d’abus de la détresse (art. 193 CP) mais d’un acte d’ordre sexuel commis sur une personne incapable de résistance (art. 191 CP).

ZBl. 12/2006, p. 651 – Urteil des Bundesgerichts 2A.522/2004 vom 18. August 2005.

Begriff des klinischen Versuchs mit Heilmitteln.

ZBl. 12/2006, p. 658 – Urteil der Eidgenössischen Rekurskommission für Heilmittel HM 05.107 vom 1. September 2005.

Unterscheidung Medizinprodukt – Arzneimittel. Inhalator.

ZBl. 12/2006, p. 661 – Urteil des Bundesgerichts 2A.278/2005 vom 29. November 2005.

Massnahmen zur Wahrung der Arzneimittelsicherheit, Warnhinweis.

ZBl. 12/2006, p. 665 – Urteil des Bundesgerichts 2A.16/2005 vom 4. August 2005

Widerruf einer Zulassung.

ZBl. 12/2006, p. 669 – Urteil des Bundesgerichts 2A.523/2005 (in BGE 132 II 200 nicht publizierte Erwägung 2) vom 21. Februar 2006.

Inspektion in Betriebsräumlichkeiten, Vertriebsverbot für Heilmittel.

ZBl. 12/2006, p. 672 – Urteil des Bundesgerichts 2A.593/2005 vom 6. September 2006.

Unerlaubte Heilanpreisung für Kosmetika (Physiogel).

ZGRG 04/06. K 6/06, 9 octobre 2006.

Art. 56 UVG. Rückforderung der Krankenkasse wegen unwirtschaftlicher [medizinischen] Behandlung (Praxisänderung)

V.
Jurisprudence cantonale / Kantonale Rechtsprechung


Berne / Bern
Nr 5 / 2007 Spitalhaftung; Sorgfaltspflicht und Kausalzusammenhang (VGE). p. 203.

Auszug aus dem Urteil des Verwaltungsgerichts (Verwaltungsrechtliche Abteilung) vom 14. Juli 2006 i. S. X. (VGE 22493)

Nr 5 / 2007 Spitalhaftung; Berechnung eines Haushaltschadens (VGE) p. 213.

Auszug aus dem Urteil des Verwaltungsgerichts (Verwaltungsrechtliche Abteilung) vom 21. Dezember 2006 i. S. X. (VGE 22623)


Fribourg / Freiburg

RFJ 2006/1 p. 110

Der behandelnde Arzt eine Sozialhilfeempfängerin ist nicht befugt, gegen einen Entscheid der Sozialkommission, die Behandlungskosten nicht zu übernehmen, Beschwerde zu führen.

RFJ 2006/3 p. 314

Verbilligung der Krankenkassenprämien. Erhebliche Veränderung der Einkommensgrundlagen einer Person, die in den Genuss einer Prämienverbilligung kommt. Anspruchsberechtigung ist umgehend auf der Basis des veränderten Einkommens neu zu prüfen.

RFJ 2006/3 p. 321

Abbrechen eines Zahnes beim Essen eines mit Dekorationsperlen verzierten selbstgebackenen Kuchens (bûche de Noël). Ungewöhnlicher äusserer Faktor verneint. 


Genève / Genf
SJ 2007 I 105, arrêt de la cour de Justice, chambre civile, 28 septembre 2006 Y c. X C/19018/2004

Droits des malades. Litiges relatifs aux honoraires des praticiens de la santé. Procédure devant le Juge de paix. Recevabilité d’une demande reconventionnelle.


Neuchâtel / Neuenburg

RJN 2006 p. 248

La LPGA laisse subsister la jurisprudence en vigueur avant son introduction en ce qui concerne le règlement d’un litige par voie transactionnelle. Il appartient au juge, dans le cadre de son pouvoir d’examen, de contrôler la conformité de la transaction avec l’état de fait et la loi avant de procéder au classement de l’affaire.

RJN 2006 p. 249

L’assurance-accident produit ses effets immédiatement après minuit le jour où le travailleur a effectivement commencé son travail, même si l’événement accidentel est survenu avant même que l’intéressé ait pris le chemin de son travail.

Grisons / Graubüden

PVG-GR 2006, Nr 9, S. 45 f – Urteil des Verwaltungsgerichts vom 9. Mai 2006, Nr U 06 66.

Die Art. 43 ATSG und 93 UVG stellen eine genügende Rechtsgrundlage dar, um unter gewissen Voraussetzungen eine Videoüberwachung zu rechtfertigen.

PVG-GR 2006, Nr 11, S. 52 ff – Urteil des Verwaltungsgerichts vom 5. September 2006, Nr S 05 97.

Festlegung des Invaliditätsgrades in der beruflichen Vorsorge : Bindungswirkung an der Überentschädigungsberechnung der IV, wenn sich letzterer nicht gerade als offensichtlich unhaltbar erweist.


Lucerne / Luzern

http://www.gerichte.lu.ch/index/rechtsprechung.htm 

Verwaltungsgericht. S 05 522. 22.01.2007.

Art. 4 ATSG. Unfall, psychische Schädigung nach Schreckereignis, Naturkatastrophe. 

Leitsatz: Unfallbeurteilung bei psychischer Schädigung nach Schreckereignis. Unfall bejaht im Falle eines Versicherten, der mit den Folgen einer verheerenden Naturkatastrophe (Tsunami) direkt konfrontiert wird, menschliches Elend in seiner unmittelbaren Gegenwart miterlebt und dabei einen psychischen Schock erleidet.

LGVE 2006 III Nr. 16. Regierungsrat RRE Nr. 1027 von 19. September 2006.

Arztrecht. Assistentenbewilligung. Artikel 5 Absatz 3 und Artikel 9 BV; § 34 GesG; § 31 Verordnung über die Medizinalpersonen. Seit dem 1. Juni 2002 beurteilt sich die Frage der Zulassung einer Zahnarztassistentin oder eines Zahnarztassistenten nach den Kriterien des Bundesrechts. Diese Praxisänderung stellt keinen Verstoss gegen Treu und Glauben dar.


Saint-Gall / St Gallen

GVP-SG 2006, Nr 16, S. 63 ff – Urteil des Versicherungsgericht vom 20. Januar 2006.

Anspruch auf die Vergütung von Transportkosten durch die obligatorische KVG. Zumutbarkeit des Transports mit dem Rettungsschlitten. Ein Unfall mit Schulterluxation im Skigelände begründet nicht zwingend einen Anspruch auf Helikoptertransport.

GVP-SG 2006, Nr 18, S. 71 ff – Urteil des Versicherungsgerichts vom 18. August 2006.

Krankenpflege zu Hause, allgemeine Grundpflege. Ein stabiler Verlauf während längerer Zeit macht aus einer komplexen Pflegesituation keine einfache Situation im Sinne von Art. 9a Abs. 1 lit. a KLV.

SJZ 102, (2006) N° 22, p. 522, Kreisgericht St. Gallen, Einzelrichterin, du 1er décembre 2005

Art. 35 LPD ; art 321 CP. Il n’y a pas de violation de la loi sur la protection des données, ni du secret professionnel par les collaborateurs du département des sinistres d’un assureur et par un médecin domicilié en Allemagne chargé d’établir une expertise, lorsque celle-ci est établie sans le consentement du lésé, et que l’expertise est mise par la suite à disposition de la SUVA sans que l’intéressé n’en ait connaissance.

Schaffhouse / Schaffhausen

ABOG-SH 2006, S. 120 ff – Urteil des Obergerichts vom 16. Juni 2006, Nr. OGE 60/2006/26.

Medikamentöse Zwangsbehandlung : Voraussetzungen und Verfahren :

Vorgängige Anfechtung auch möglich in der Beschwerdefrist.

Kann die Zwangsbehandlung im Rahmen eines Behandlungsplans vorbereitet werden (keine Notfallsituation), ist sie der betroffenen Person vor der Durch-führung mitzuteilen, sodass sie Gelegenheit hat, sie anzufechten.

Voraussetzungen : schwere und unmittelbare Gefährdung des Lebens oder der Gesundheit der betroffenen Person oder von Dritten, oder schwerwiegende Stö-rung des Zusammenleben, insb. des Klinikbetriebs. Rein ethische Gründe oder das Mitgefühl von Ärzten und Pflegepersonal oder nur untergeordnete Störungen wie Widerständigkeit, Unruhe, Verfolgungsängste, mangelnde Sauberkeit und dergleichen genügen nicht.

ABOG-SH 2006, S. 128 ff – Urteil des Obergerichts vom 16. März 2006, Nr. OGE 60/2006/6.

Medikamentöse Zwangsbehandlung als Nachmassnahme zu einer fürsorgerischen Freiheitsentziehung : Verfahren und Rechtsschutz (nach den Bestimmungen der FFE).

ABOG-SH 2006, S. 130 f – Urteil des Obergerichts vom 25. September 2006, Nr. OGE 60/2006/51.

Rechtsweg und Zuständigkeit bei fürsorgerische Freiheitsentziehung, medizinische Zwangsbehandlungen und anderen Freiheitsbeschränkungen von Patienten.


Tessin
Rivista ticinese di diritto, II – 2006 p. 181 n° 38, TCA 8.3.2006 N. 35.2005.98 

Art. 4 LPGA ; 6 cpv. 1 LAINF. Frattura di un corpo vertebrale sostenendo un paziente che stava scivolonado – nozione di infortunio – osteoporosi – causalità naturale e adeguata. Nella fattispecie relativa a un’assicurata di 56 anni, alta 160 cm, che mentre stava asciugando da sola unpatiente molto anziano, alta circo 170 cm e pesante tra gli 80 e 85 kg, l’ha dovuto trattenere sotto le ascelle, con uno sforzo violento, poiché stava scivolando e ha accusato un forte dolore alla schiena (frattura di del corpo vertebrale di L5), va ammessa la straordinarietà dell’evento e quindi l’esistenza di un infortunio. Tra l’evento traumatico e la lesione patita dall’assicurata sussiste, inoltre, una relazione di causalità naturale e adeguata. La grave forme di osteoporosi di cui soffre la medesima non è atta a interrompere il nesso causale. In effetti, per quanto concerne la causalità naturale, è sufficiente che l’infortunio sia una delle cause del danno alla salute, mentre il nesso di causalità adeguato non gioca nessun ruolo in presenza di disturbi fisici consecutivi a un sinistro. L’assicuratore LAINF è di conseguenza tenuto a versare all’assicurata le prestazioni assicurative.

Rivista ticinese di diritto, II – 2006 p. 219 n° 48, TCA 3.5.2006 N. 35.2005.125 

Art. 14, 12 LAI ; 4bis OAI. Correzione di cheratocono – impianto di anelli infrastomali corneali – esclusione dell’assunzione dei costi. I costi di un intervento bilaterale di anelli corneali a cui si è sottoposta un’assicurata affetta da cheratocono bilaterale non vanno assunti dall’assicurazione invalidità a titolo di provvedimento sanitario, a prescindere dal fatto che l’operazione sia stata eseguita all’estero. In primo luogo, l’indicazione operatoria si è basata sul fatto che l’assicurata non poteva più portare le lenti a contatto per via della forte incurvatura della cornea dell’occhio destro – tale eventualità è esclusa dalla presa a carico dell’AI ai sensi della circolare n. 152 nella versione valida dal 1° gennaio 2005. In secondo luogo, il cheratocono bilatrale, essendo l’operazione stata eseguita per interrompere la progressione della malattia, non era stabilizzato. L’intervento era, dunque, volto alla cura vera e propria del male, per cui non rientra nel concetto di provvedimento sanitario ai sensi della LAI. Ciò vale a più forte ragione se si considera che lo stato del cheratocono dell’occhio sinistro, essendo ancora latente, era da ritenere come labile. La domanda di prestazioni andava comunque respinta, poiché questo intervento non è riconosciuto della scienza medica. Esso, in effetti, non rientra tra le prestazioni obbligatorie a carico degli assicuratori malattia.

Rivista ticinese di diritto, II – 2006 p. 744 n° 66c, II CCA 24.3.2006 N. 12.2004.189 

Art. 398 CO. Medico chirurgo – responsabilità – informazione – risarcimento del danno. Responsabilità del medico chirurgo per le conseguenze di un intervento operatorio ampliato, in corso di esecuzione, senza nécessità meidca immediata e senza il consenso informato del paziente. Calcolo del danno per una paziente già parzialmente invalida prima del intevento.

Valais / Wallis

Revue valaisanne de jurisprudence, 2007/2, p. 150. ATC du 16 août 2005. X c. Dr. Y. et association de l’Hôpital régional de Z.
Responsabilité du médecin. Traitement des malades dans les hôpitaux publics. Responsabilité des organes du Réseau Santé Valais pas retenue. Faits antérieurs. Droit privé applicable. Contrat d’hospitalisation de droit privé. Notion de violation des règles de l’art médical. Consentement présumé du patient. En l’espèce, illicéité de l’intervention médicale. Trouble somatoforme douloureux persistant. Causalités naturelle et adéquate en cas de névrose de revendication.

RVJ/ZWR 1/2006, p. 92  – ACDP du 22 avril 2004, X. c. Conseil d’Etat.

Récusation d’un membre d’un organe de préavis


Zurich / Zürich

Blätter für zürcherische Rechtsprechung 105. Band, Jahrgang 2006, n°11, p. 48

Beschaffung von Informationen durch den Versicherer über das Diskussion stehende Leiden. Verwehrung der Informationen. Vertragsrücktritt wegen Verletzung der Auskunftspflicht. Vorwurf der widerrechtlichen Beschaffung von Beweismitteln. Würdigung des Verhaltens einer Partei im Prozess. Berechnung des Streitwertes einer Festellungsklage und Einfluss einer Klageänderung auf den Streitwert.

Blätter für zürcherische Rechtsprechung 105. Band, Jahrgang 2006, n°22, p.112

Bezifferung des Rechtsbegehrens im Berufungsverfahren Befugnisse einer bezirksgerichtlichen Referentin. Zwingende Berechnung des Schadens auf den Urteilstag ? Ein Haushaltsschaden kann auch aufgrund des kantonalen Haftungsgesetzes zugesprochen werden. Berücksichtigung der konstitutionellen Prädisposition im Rahmen der Schadensberechnung bzw. Der Schadenersatzbemessung. Gibt es den « sachverständigen Zeugen » ? Voraussetzung für die Zusprechung einer Genugtuung. Bemessung der Gerichtsgebühr Bedeutung der Ausnahmeregelung von § 64 Abs. 3 im Schadenersatzprozess.

Blätter für zürcherische Rechtsprechung 105. Band, Jahrgang 2006, n°26, p.132

Qualifikation des Vertrages, Pflichtverletzung. Beweislast. Diagnose. Behandlung. Aufklärungspflicht. Kausalität.

Doctrine / Lehre 

I. 
Doctrine internationale et étrangère (sélection) / Internationale und ausländische Lehre (Auswahl)

(cette liste est établie à partir de sources diverses; les modes de citation peuvent dès lors varier)

Articles / Aufsätze

Agents thérapeutiques, dispositifs médicaux

Cotnoir M., La loi du 9 août 2004 et les améliorations qualitatives apportées au secteur pharmaceutique : progrès apparent ou réel au niveau de la politique de santé publique ?, Revue générale de droit médical, N° 22 2007, p. 73.

Dresser R., The curious case of off-label use, Hastings center report, Vol. 37, no. 3 (May-June 2007), p. 9.

Eichenhofer E., Auswirkungen europäischen Rechts auf das deutsche Gesundheitswesen : Chancen und Risiken der Diskussion um „Doc Morris“, Medizinrecht, vol. 25, H. 6 (2007), p. 329.

Globalization of Pharmaceuticals: International Regulatory Issues, American Journal of Law and Medicine, Volume 32, Numbers 2 & 3, 2006 [dossier].

Hauer A., Lebensmittelrecht im Wandel : Das Lebensmittelsicherheits- und Verbraucherschutzgesetz im Überblick, ÖJZ, 2007/28, p. 316.

Heinemann T., Spranger T. M., Ethische und rechtliche Bewertung des Kommissionsvorschlags zur Anerkennung von Produkten der Gewebezüchtung als Arzneimittel für „neue Therapien“, Medizinrecht, vol. 25, H. 4 (2007), p. 209.
Jacobson PD, Parmet WE. A new era of unapproved drugs. The case of Abigail Alliance v Von Eschenbach. Journal of American Medical Association, 297 (2007), p. 205.

Kesselheim AS, Avorn J. The role of litigation in defining drug risks. Journal of American Medical Association, 297 (2007), p. 308.
Laso R., Galan T., Possible dangers for patients using homeopathy : May a homeopathic medicinal product contain active sustances that are not homeopathic dilutions ?, Medicine and law, vol, 26, 2 (June 2007), p. 375.

Maillols-Perroy A.-C., Les bonnes pratiques en pharmacie, Revue Droit & Santé, N° 15,  janvier 2007, p. 41.

Megerlin F., L’AMM conditionnelle issue du règlement communautaire n°507/2006 et l’urgence de santé publique, Revue de droit sanitaire et social, n°4 juillet-août 2006, p 691.

Passa J., Importations parallèles de médicaments et propriété intellectuelle, Gazette du Palais, n° 6, novembre-décembre 2006, p. 3705.
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Décision de la Commission du 13 juillet 2007 modifiant la décision 2006/415/CE concernant certaines mesures de protection relatives à l’influenza aviaire hautement pathogène du sous-type H5N1 chez les volailles dans la Communauté [notifiée sous le numéro C(2007) 3327]
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Hollender L, Hureau J., 07-09 Proposition d’un processus précontentieux oligatoire d’information et de conciliation, dans le règlement des conflits ou litiges en responsabilité médicale, à l’exclusion de l’alea médical, Bulletin de l’académie nationale de médecine, t. 191, n°2, 2007, p. 435.
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Loi fédérale sur les professions médicales universitaires (Loi sur les professions médicales, LPMéd), du 23 juin 2006, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4031.

Ordonnance concernant les diplômes, la formation universitaire, la formation postgrade et l'exercice des professions médicales universitaires, du 27 juin 2007, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4055.

Règlement du Conseil suisse d'accréditation, du 27 juin 2007, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4073.

Ordonnance du DFI concernant l'accréditation des filières d'études des professions médicales universitaires, du 20 août 2007, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4077.

Ordonnance du DFI concernant l'accréditation des filières de formations postgrades des professions médicales universitaires, du 20 août 2007, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4081.

Ordonnance du DFI sur les filières d'études de chiropratique reconnues offertes par des hautes écoles universitaires étrangères, du 20 août 2007, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4085.

Règlement de la Commission des professions médicales (MEBEKO), du 19 avril 2007, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4087.

Ordonnance du DFI concernant l'expérimentation d'un modèle spécial d'enseignement et d'examens à la Faculté de médecine de l'Université de Berne. Modification du 30 août 2007, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4313.

Ordonnance du DFI sur l'expérimentation d'un modèle spécial d'enseignement et d'examens pour les quatre premières années d'études à la Faculté de biologie et de médecine de l'Université de Lausanne, du 30 août 2007, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4315.

Ordonnance du DFI concernant l'expérimentation d'un modèle spécial d'enseignement et d'examens pour les quatre premières années d'études à la Faculté de médecine de l'Université de Zurich. Modification du 30 août 2007, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4323.

Ordonnance du DFI concernant l'expérimentation d'un modèle spécial d'enseignement et d'examens à la Faculté de médecine de l'Université de Genève. Modification du 30 août 2007, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4325.

Ordonnance du DFI concernant l'expérimentation d'un modèle spécial d'enseignement et d'examens pour les deux premières années d'études au Département de médecine de la Faculté des sciences de l'Université de Fribourg. Modification du 30 août 2007, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4327.

Ordonnance du DFI concernant l'expérimentation d'un modèle spécial d'enseignement et d'examens pour les quatre premières années d'études à la Faculté de médecine de l'Université de Bâle. Modification du 30 août 2007, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4329.

Ordonnance du DFI sur l'expérimentation d'un modèle spécial d'enseignement et d'examens en médecine dentaire, du 30 août 2007, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4331.

Ordonnance du DFI concernant l'expérimentation d'un modèle spécial d'enseignement et d'examens en médecine vétérinaire. Modification du 30 août 2007, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4337.

Ordonnance du DFI concernant l'expérimentation d'un modèle spécial d'enseignement et d'examens applicable au diplôme fédéral de pharmacien à l'Université de Bâle, à l'Ecole de pharmacie de Genève-Lausanne et à l'Ecole polytechnique fédérale de Zurich. Modification du 30 août 2007, en vigueur dès le 1er septembre 2007, RO 2007 4339.

Loi fédérale sur l'assurance-vieillesse et survivants (LAVS) (Nouveau numéro d'assuré AVS), du 20 décembre 1946. Modification du 23 juin 2006, en vigueur dès le 1er décembre 2007 (apporte aussi des modifications à d’autres lois d’assurance sociale, y compris la LAMal), RO 2007 5259.

Loi fédérale sur l’assurance-invalidité (LAI), du 19 juin 1959. Modification du 6 octobre 2006, en vigueur dès le 1er janvier 2008, RO 2007 5129.

Règlement sur l'assurance-invalidité (RAI), du 17 janvier 1961. Modification du 28 septembre 2007, en vigueur dès le 1er janvier 2008, RO 2007 5155.

Loi fédérale sur les institutions destinées à promouvoir l'intégration des personnes invalides (LIPPI), du 6 octobre 2006, en vigueur dès le 1er janvier 2008, RO 2007 6049.

Code de procédure pénale suisse (Code de procédure pénale, CPP), du 5 octobre 2007 (délai référendaire : 24 janvier 2008), FF 2007 6583.

Convention sur le brevet européen, révisée à Munich le 29 novembre 2000 (CBE 2000), en vigueur pour la Suisse dès le 13 décembre 2007, RO 2007 6485.

Convention de sécurité sociale entre la Confédération suisse et l'Australie, du 9 octobre 2006, en vigueur pour la Suisse dès le 1er janvier 2008, RO 2007 7183.

Ordonnance du DFI sur les prestations dans l'assurance obligatoire des soins en cas de maladie (Ordonnance sur les prestations de l'assurance des soins, OPAS) du 29 septembre 1995.

- Modification du 28 juin 2007, en vigueur dès le 1er août 2007, RO 2007 3581 (prise en charge des psychothérapies et du vaccin contre l’hépatite B).

- Modification du 24 (selon errata du 9 octobre 2007, RO 2007 4633) septembre 2007, en vigueur dès le 1er octobre 2007, RO 2007 4443 (prix des médicaments).

Ordonnance du DFI relative aux primes moyennes en 2008 de l'assurance obligatoire des soins pour le calcul des prestations complémentaires, du 24 octobre 2007, en vigueur du 1er janvier au 31 décembre 2008, RO 2007 5173.

Ordonnance sur les subsides fédéraux destinés à la réduction des primes dans l'assurance maladie (ORPM), du 7 novembre 2007, en vigueur dès le 1er janvier 2008, RO 6071.

Arrêté fédéral sur les subsides fédéraux dans l'assurance-maladie, du 10 mars 2005. Abrogation du 22 juin 2007, FF 2007 7907.

Ordonnance du DFI sur les déclarations de médecin et de laboratoire, du 13 janvier 1999. Modification du 20 novembre 2007, en vigueur dès le 1er janvier 2008, RO 2007 6025.

Ordonnance sur la radioprotection (ORaP), du 22 juin 1994. Modification du 24 octobre 2007, en vigueur dès le 1er janvier 2008, RO 2007 5651.

Ordonnance sur les formations et les activités autorisées en matière de radioprotection (Ordonnance sur la formation en radioprotection), du 15 septembre 1998. Modification du 7 novembre 2007, en vigueur dès le 1er janvier 2008, RO 2007 5673.

Ordonnance sur la dosimétrie individuelle (Ordonnance sur la dosimétrie), du 7 octobre 1999. Modification du 7 novembre 2007, en vigueur dès le 1er janvier 2008, RO 2007 5699.

Ordonnance du DDPS concernant les produits et méthodes de dopage (Ordonnance sur les produits dopants), du 31 octobre 2001. Modification du 15 novembre 2007, en vigueur dès le 1er janvier 2008, RO 2007 6711.

Ordonnance du DFI concernant les mises en garde combinées sur les produits du tabac, du 10 décembre 2007, en vigueur dès le 1er janvier 2008, RO 2007 7111.

Ordonnance de l'Institut suisse des produits thérapeutiques concernant l'édiction de la pharmacopée et la reconnaissance d'autres pharmacopées, du 9 novembre 2001.

- Modification du 29 juin 2007, en vigueur dès le 1er octobre 2007, RO 2007 3665.

- Modification du 13 septembre 2007, en vigueur dès le 1er janvier 2008, RO 2007 4535.
Messages, Rapports et Décisions Officiels / Botschaften, Amtliche Berichte und Beschlüsse

[FF/BBl 2007 n° 29-52 (28 décembre 2007)]
Les interventions parlementaires sont publiées intégralement sur http://www.parlement.ch/ . En outre, la Feuille fédérale est disponible à l’adresse suivante : http://www.admin.ch/ch/f/ff/index.html.

Message relatif à l’article constitutionnel concernant la recherche sur l’être humain, du 12 septembre 2007 et Arrêté fédéral relatif à un article constitutionnel concernant la recherche sur l’être humain (Projet), FF 2007 6345 et 6389.

Message concernant la Convention internationale contre le dopage dans le sport, du 5 septembre 2007; Arrêté fédéral concernant l’adhésion de la Suisse à la Convention internationale contre le dopage dans le sport (Projet); Convention internationale contre le dopage dans le sport, du 19 octobre 2005, FF 2007 6133, 6149 et 6151.

Initiative populaire fédérale «Pour un financement raisonnable de la politique de la santé». Expiration du délai, constatée par la Chancellerie fédérale le 25 juillet 2007, FF 2007 5689.

Initiative parlementaire. Protection de la population et de l’économie contre le tabagisme passif. Rapport de la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil national, du 1er juin 2007, FF 2007 5853.

Loi fédérale sur la protection contre le tabagisme passif (Projet), FF 2007 5873.

Initiative parlementaire. Prorogation de la loi fédérale sur l’adaptation des participations cantonales aux coûts des traitements hospitaliers dispensés dans le canton. Rapport de la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des Etats, du 28 août 2007 ; Loi fédérale sur l’adaptation des participations cantonales aux coûts des traitements hospitaliers dispensés dans le canton selon la loi fédérale sur l’assurance-maladie (Projet) ; Avis du Conseil fédéral, du 12 septembre 2007, FF 2007 6183, 6189 et 6191.

Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique, du 31 juillet 2007, octroyée au Registre Suisse du Cancer de l’Enfant tenu à l’Institut de médecine sociale et préventive de l’Université de Berne, FF 2007 5587.

Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique (prolongation), du 25 septembre 2007, octroyée au Kinder- und Jugendpsychiatrischer Dienst des Kantons Zürich, FF 2007 6196.

Autorisation générale de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique, du 23 octobre 2007, octroyée au Centre hospitalier Bienne, FF 2007 7084.

Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique, du 18 septembre 2007, octroyée pour le projet «Retrospektive Analyse des Outcomes von am Kantonsspital Aarau behandelten Patienten mit kolorektalem Karzinom im Vergleich zu den in der Literatur publizierten Patientengruppen unter Berücksichtigung der neu eingeführten medikamentösen Therapien sowie anerkannter Risikofaktoren», FF 2007 6096.
Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique, du 6 novembre 2007, octroyée pour le projet «Erhebung der Laborverordnungspraxis zur Diagnostik von Schilddrüsenfunktionsstörungen durch niedergelassene Ärzte»,  FF 2007 7177.

Autorisation particulière de lever le secret professionnel à des fins de recherche dans les domaines de la médecine et de la santé publique, du 28 décembre 2007, octroyée pour le projet «Erweiterter Suizid in der Region Basel»,  FF 2007 8153.

Echange de lettres entre l'Office fédéral des assurances sociales et le Ministère italien de la santé concernant l'octroi des prestations médicales en Suisse en faveur des citoyens de la commune de Campione d'Italia et le remboursement des créances en matière de soins, des 6 février et 13 octobre 2006, RO 2007 3619.

V.
Droit cantonal (sélection) / Kantonales Recht (Auswahl)

(Selon les informations du site de l'Institut du fédéralisme http://www.lexfind.ch/)

Argovie / Aargau

Gesundheitsgesetz (GesG)

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Pflegegesetz (PflG)

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Verordnung über die Gebühren in den Bereichen Gesundheit, Soziales und Zivilschutz Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Dekret über die Rechte und Pflichten der Krankenhauspatienten (Patientendekret, PD) Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Pflegeverordnung (PflV)

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008 

Dekret über die Entschädigung von nebenamtlich tätigen Personen im Gesundheitswesen (DEPG) Modification entrée en vigueur le 1er septembre 2007

Bâle Campagne / Basel-Landschaft

Gesundheitsgesetz

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Verordnung über die Vergütung und Gebühren des kantonalen Veterinärdienstes Modification entrée en vigueur le 1er juillet 2007

Verordnung über die Naturärzteprüfung

Modification entrée en vigueur le 1er juillet 2007

Verordnung über die Rechte und Pflichten der Chefärztinnen und Chefärzte und der Leitenden Ärztinnen und Leitenden Ärzte der Kantonsspitäler und der Kantonalen Psychiatrischen Dienste mit vergütungsberechtigter Nebentätigkeit (Kaderarztverordnung) Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Verordnung über die Bewirtschaftung der Kaderarztfonds der Kantonsspitäler und der Kantonalen Psychiatrischen Dienste (Kaderarztfondsverordnung) Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Berne / Bern

Loi sur la santé publique (LSP)

Modification entrée en vigueur le 1er juillet 2007 

Ordonnance portant introduction de la loi fédérale sur la transplantation d'organes, de tissus et de cellules (OiLTransplantation) Entrée en vigueur le 1er juillet 2007

Ordonnance cantonale sur l'utilisation de profils d'ADN dans les procédures pénales et sur l'identification de personnes inconnues ou disparues (Ordonnance cantonale sur les profils d'ADN) Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Ordonnance sur les barèmes des honoraires des vétérinaires (OHV) Modification entrée en vigueur le 1er août 2007

Ordonnance sur les activités professionnelles dans le secteur sanitaire (Ordonnance sur la santé publique, OSP) Modification entrée en vigueur le 1er août 2007

Fribourg / Freiburg

Ordonnance du 8 octobre 2007 concernant la communication de données personnelles au registre fribourgeois des tumeurs Entrée en vigueur le 1er novembre 2007

Grisons / Graubünden

Gesetz über die Förderung der Krankenpflege und der Betreuung von betagten und pflegebedürftigen Personen (Krankenpflegegesetz) Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Gesetz über das Gesundheitswesen des Kantons Graubünden (Gesundheitsgesetz) Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Gesetz über Ausbildungsstätten im Gesundheits- und Sozialwesen(AGSG) Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Verordnung zum Gesetz über die Förderung der Krankenpflege und der Betreuung von betagten und pflegebedürftigen Personen (Verordnung zum Krankenpflegegesetz) Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Jura

Loi sanitaire

Modification entrée en vigueur le 1er décembre 2007

Ordonnance concernant l'exercice des professions de médecin, de dentiste, de chiropraticien et de vétérinaire Modification entrée en vigueur le 1er décembre 2007

Ordonnance concernant l'exercice des professions de la santé Modification entrée en vigueur le 1er décembre 2007  

Ordonnance concernant les droits des patients Modification entrée en vigueur le 1er mai 2007 

Lucerne / Luzern

Spitalgesetz

Modification entrée en vigueur le 1er juilet 2007

Verordnung über die Spitalräte

Modification entrée en vigueur le 1er juilet 2007

Neuchâtel / Neuenburg

Loi de santé (LS)

Modification entrée en vigueur le 1er septembre 2007

Obwald / Obwalden

Gesundheitsgesetz

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

divers textes législatifs sur des collaborations hospitalières avec les cantons de Berne et Lucerne 

Schaffhouse / Schaffhausen

Gesundheitsgesetz

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Verordnung über den Vollzug der Bundesgesetzgebung über die DNA-Analyse (DNA-Verordnung) Entrée en vigueur le 1er juin 2007

Schwyz / Schwyz

Vollzugsverordnung zur Gesundheitsverordnung (GesV-VV) Modification entrée en vigueur le 1er juillet 2007 

Vollzugsverordnung zum DNA-Profil-Gesetz Entrée en vigueur le 1er juin 2007

Soleure / Solothurn

Vollzugsverordnung zum Gesundheitsgesetz Modification entrée en vigueur le 1er juillet 2007 

Tessin

Legge sul servizio medico nelle zone di montagna (LMont.) Modification entrée en vigueur le 1er décembre 2007 

Legge sulla promozione della salute e il coordinamento sanitario (Legge sanitaria) Modification entrée en vigueur le 1er septembre 2007 

Uri

Gesetz über das Gesundheitswesen

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008 

Valais / Wallis

Ordonnance sur le subventionnement des honoraires des médecins cadres du Réseau Santé Valais (RSV) Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008 

Vaud / Waadt

Loi sur la santé publique(LSP)

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008 

Loi sur les réseaux de soins (LRS)

Entrée en vigueur le 1er janvier 2008 

Zoug / Zug

Verordnung über die Berufsschule für Gesundheits- und Krankenpflege Zug Modification en vigueur depuis le 23 juin 2007

Zurich / Zürich

Gesetz über das Gesundheitswesen(Gesundheitsgesetz)

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Verordnung über die Staatsbeiträge an die Krankenpflege Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008 

Gesetz über die ärztlichen Zusatzhonorare Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Spitalärzteverordnung

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Zahnärzteverordnung

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Gesetz über das Kantonsspital Winterthur (KSWG)

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Gesetz über das Universitätsspital Zürich (USZG)

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Verordnung über die kantonalen Krankenhäuser 

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Spitalärzteverordnung 

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Verordnung über Leistungen und Gebühren der kantonalen Spitäler(Taxordnung)

Modification entrée en vigueur le 1er janvier 2008

Tous ces textes sont en vigueur / Alle Texte in Kraft.
VI.
Déclarations et directives éthiques et professionnelles / Ethische und berufliche Erklärungen und Richtlinien


Suisse/Schweiz
Kind C., Salathé M., Neue Richtlinien der SAMW in Vernehmlassung : Menschen mit Behinderung im medizinischen Alltag, Bulletin des médecins suisses, n° 1/2, 2008, p. 16.

Steiger J, Salathé M., Umsetzung des Transplantationsgesetzes. SAMW-Richtlinien zur Lebendspende von soliden Organen , Bulletin des médecins suisses, n° 1/2, 2008, p. 16.


Etranger/Ausland
(pas de mention pertinente  pour cette période)
Jurisprudence / Rechtsprechung

I.
Jurisprudence CEDH (sélection) / Rechtsprechung EMRK (Auswahl)

http://www.echr.coe.int 

ACEDH Arrêt Dickson c/ Royaume-Uni du 4 décembre 2007, Requête n°44362/04


Refus du Ministre de l’Intérieur d’autoriser une insémination artificielle sur une femme dont l’époux purge une longue peine de prison pour meurtre. Il a été jugé que la situation familiale n’était pas assez stable pour élever un enfant. Invocation des articles 8 et 12 CEDH.

II.
Jurisprudence des juridictions communautaires (sélection) / Rechtsprechung der Gerichte der EG (Auswahl)

http://curia.eu.int/fr/index.htm 

Affaire T-229/04: Arrêt du Tribunal de première instance du 11 juillet 2007 — Suède/Commission («Directive 91/414/CEE — Produits phytopharmaceutiques — Substance active paraquat — Autorisation de mise sur le marché — Procédure d'autorisation — Protection de la santé humaine et animale»)

Affaire C-359/06: Arrêt de la Cour (septième chambre) du 24 mai 2007 — Commission des Communautés européennes/République d'Autriche (Manquement d'État — Directive 2001/45/CE — Politique sociale — Protection des travailleurs — Utilisation d'équipements de travail — Prescriptions minimales de sécurité et de santé)

Affaire C-460/05: Arrêt de la Cour (sixième chambre) du 18 juillet 2007 — République de Pologne/Parlement européen, Conseil de l'Union européenne (Directive 2005/36/CE — Reconnaissance des qualifications professionnelles — Infirmiers responsables de soins généraux — Sages-femmes — Dispositions spécifiques applicables aux titres de formation polonais — Validité — Obligation de motivation — Introduction par l'acte d'adhésion)

Affaire C-155/06: Arrêt de la Cour (huitième chambre) du 18 juillet 2007 — Commission des Communautés européennes/Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (Manquement d'État — Directive 96/29/Euratom — Protection sanitaire de la population et des travailleurs contre les dangers des rayonnements ionisants — Absence de transposition complète dans le délai prescrit)

Affaire C-50/07: Arrêt de la Cour (sixième chambre) du 18 juillet 2007 — Commission des Communautés européennes/Royaume d'Espagne (Manquement d'État — Directive 2004/24/CE — Spécialités pharmaceutiques — Médicaments traditionnels à base de plantes — Code communautaire — Médicaments à usage humain — Non-transposition dans le délai prescrit)

Affaire C-374/05: Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 8 novembre 2007 (demande de décision préjudicielle du Bundesgerichtshof — Allemagne) — Gintec International Import-Export GmbH/Verband Sozialer Wettbewerb eV (Directives 2001/83/CE et 92/28/CEE — Législation nationale interdisant de faire de la publicité pour les médicaments au moyen de déclarations de tiers ou de tirages au sort — Utilisation des résultats globalement positifs d'une enquête réalisée auprès des consommateurs ainsi que d'un tirage au sort mensuel permettant de remporter une boîte du produit)

Affaire C-114/07: Arrêt de la Cour (huitième chambre) du 25 octobre 2007 — Commission des Communautés européennes/République tchèque (Manquement d'État — Code communautaire relatif aux médicaments à usage humain — Directive 2004/24/CE — Médicaments traditionnels à base de plantes — Non-transposition dans le délai prescrit)

Affaire C-66/07: Arrêt de la Cour (septième chambre) du 27 septembre 2007 — Commission des Communautés européennes/Irlande (Manquement d'État — Directive 2004/27/CE — Médicaments à usage humain — Non-transposition dans le délai prescrit)

III.
Jurisprudence étrangère (sélection) / Ausländische Rechtsprechung (Auswahl)


Allemagne / Deutschland

Medizinrecht, H.8 (2007), p. 494, LG Rottweil, Urt. v. 16. 6. 2006 – 5 O 40 /05 KfH, BOÄ Bad.-Württ. § 3 Abs. 2.

Verbot der Abgabe von Nahrungsergänzungsmitteln in einer Arztpraxis

Einem Arzt ist es nicht gestattet, in seiner Arztpraxis im Zusammenhang mit der Ausübung seiner ärztlichen Tätigkeit Nahrungsergänzungsmittel oder Vitaminpräparate selbst abzugeben oder unter seiner Mitwirkung abgeben zu lassen und /oder auf Rechnung Dritter abzugeben oder unter seiner Mitwirkung abgeben zu lassen. (Leitsatz des Bearbeiters).

Medizinrecht, H.9 (2007), p. 540, BGH, Urt. v. 14. 11. 2006 – VI ZR 48 /06 (OLG Karlsruhe), BGB §§ 280 Abs. 1, 328; ZPO § 287.

Unterhaltsaufwand für ein unerwünschtes Kind : Schutzbereich, Voraussetzungen, Schadensumfang.

Medizinrecht, H.10 (2007), p. 601, OLG München, Urt. v. 21. 9. 2006 – 1 U 2175 /06 (LG München I), BGB §§ 823, 847 (a. F.)

Zum Zeitpunkt des Aufklärungsgesprächs Welcher Zeitraum zwischen Aufklärung und Durchführung der Operation liegen muss, hängt von der Dringlichkeit des Eingriffs ab. Eine Notfalloperation, in die der Patient wenige Stunden vor dem Eingriff rechtswirksam einwilligen kann, ist nicht nur dann gegeben, wenn die Verschiebung des Eingriffs auf den nachfolgenden Tag mit großer Wahrscheinlichkeit zum Tod des Patienten führt, vielmehr genügt, dass bei einer Verzögerung der Operation gewichtige, unter Umständen sogar lebensbedrohliche Komplikationen (hier: akute Gallenblasenentzündung mit der Gefahr einer Gallenblasenperforation) zu befürchten sind.

Medizinrecht, H.11 (2007), p. 681, LandesberufsG für Heilberufe beim OVG Nordrh.-Westf.

Keine berufswidrige Werbung durch Teilnahme eines Arztes an einer Fernsehsendung. Berufliche Werbung bedarf keiner besonderen Anlässe. Dient der Hinweis auf die berufliche Tätigkeit des Arztes allein der Unterhaltung von Fernsehzuschauern und wird den Zuschauern in einem Interview des Arztes sachliche Information vermittelt, liegt ein Verstoß gegen die Berufsordnung der Ärzte nicht vor. Nach dem Grundsatz der „Meistbegünstigung“ ist das mildeste Gesetz nach dem „Grundsatz der strikten Alternativität“ dasjenige, das bei einem Gesamtvergleich im konkreten Einzelfall nach dessen besonderen Umständen die für den Täter günstigste Beurteilung zulässt.

Medizinrecht, H.12(2007), p. 718, BGH, Urt. v. 17. 4. 2007 – VI ZR 108 /06 (OLG Braunschweig).

Aufklärung bei Medikamentenwechsel und Entscheidungskonfliktdarlegung im Prozess ohne Anhörungsmöglichkeit des Patienten.

Der Arzt hat den Patienten vor dem ersten Einsatz eines Medikaments, dessen Wirksamkeit in der konkreten Behandlungssituation zunächst erprobt werden soll, über dessen Risiken vollständig aufzuklären, damit der Patient entscheiden kann, ob er in die Erprobung überhaupt einwilligen oder ob er wegen der möglichen Nebenwirkungen darauf verzichten will. Kann ein Patient zu der Frage, ob er bei zutreffender ärztlicher Aufklärung in einen entscheidungskonflikt geraten wäre, nicht persönlich angehört werden (hier: wegen schwerer Hirnschäden), so hat das Gericht aufgrund einer umfassenden Würdigung der Umstände des Einzelfalls festzustellen, ob der Patient aus nachvollziehbaren Gründen in einen ernsthaften Entscheidungskonflikt geraten sein könnte.

France / Frankreich
Revue Droit & Santé, n° 18, juillet 2007, p. 517, CA Caen, 30 janvier 2007, n° RG 05/03903 (commentaire de Olivier Smallwood)

Retour de la faute prouvée en matière d’infections nosocomiales. Applicabilité de l’art.  L. 1142-1 al. 1 du Code de la santé publique au contentieux des infections nosocomiales et, par conséquent, exigence d’une faute imputable aux professionnels de santé.

Revue Droit & Santé, n° 18, juillet 2007, p. 568, CAA Marseille, 25 janvier 2007, n° 05MA01245 (commentaire de Karine Morel)

De l’opportunité du recours à la contention sur un malade psychiatrique suicidaire.

Revue Droit & Santé, n° 18, juillet 2007, p. 569, CE 6 avril 2007, Bernadet/Centre hospitalier spécialisé de Cadillac, req. N° 280494 (commentaire de Magali Bouteille)

Liberté de correspondance et hospitalisation sous contrainte.

Revue Droit & Santé, n° 19, septembre 2007, p. 656, CE, 7 mai 2007, req. N° 304554, 9 mai 2007, req. N° 30558, et 23 mai 2007, req. N°305544 (commentaire de Guillaume Rousset)

La suspension des textes réglementaires sur la profession d’ostéopathe est rejetée par le Conseil d’Etat.

Revue Droit & Santé, n° 19, septembre 2007, p. 660, CE statuant au contentieux, M.A C/ Conseil nationale de l’Ordre des Chirurgiens-dentistes, 16 mai 2007, n° 268275 (commentaire de Thibaud Robin-Chevalier)

Dispenser des soins en raison d’une situation d’urgence malgré une interdiction temporaire d’exercice ne constitue pas un manquement à l’honneur et à la probité.

Revue Droit & Santé, n° 19, septembre 2007, p. 699, CE, 11 mai 2007, n° 289518-289519-289520 (commentaire de Virginie Rivière)

L’opinion pharmaceutique en matière de dispensation et son incidence sur la responsabilité du pharmacien.

Revue Droit & Santé, n° 20, novembre 2007, p. 734, CE, 13 juillet 2007, req n° 293196 ; n° 299693 (commentaire de Olivier Smallwood)

Les conséquences de « l’ambivalence de la rétroactivité » sur la répartitiion de l’indemnisation en matière d’infections nosocomiales.

Revue Droit & Santé, n° 20, novembre 2007, p. 740, CAA Nancy, 3ème Chambre, 2 août 2007, n° 06N01559 (commentaire de Thibaud Robin-Chevalier)

La responsabilité du fait de vaccinations obligatoires : une appréciation casuistique et évolutive du lien de causalité.

Revue Droit & Santé, n° 20, novembre 2007, p. 768, CE, 21 mars 2007, Association française des médecins esthéticiens et autres (commentaire de Géraldine Salem)

Confirmation d’une réglementation relative à l’exercice de la chirurgie esthétique.

Österreich / Autriche

RdM, 06, 2007, p. 186, OGH 28.03.2007, 7 Ob 21707 z.

Ärztliche Aufklärungspflicht

IV.
Jurisprudence fédérale / Bundesrechtsprechung

La jurisprudence des autorités administratives de la Confédération (JAAC) est accessible en texte intégral sur internet à l’adresse suivante :

http://www.jaac.admin.ch et 

http://www.bk.admin.ch/dokumentation/02574/index.html?lang=fr 

La jurisprudence du Tribunal fédéral est accessible à l’adresse suivante :

http://www.bger.ch/ pour tous les arrêts publiés par le Tribunal fédéral.

Pour les arrêts concernant les assurances maladie et accident, voir aussi le site du Tribunal administratif fédéral :

http://www.bundesverwaltungsgericht.ch/fr/index/entscheide/jurisdiction-datenbank.htm 

ATF 133 III 462 – Arrêt de la 1ère cour de droit civil du 13 juin 2007.

Responsabilité du canton pour l’activité des médecins hospitaliers. Refus d’accepter en droit suisse la théorie de la perte d’une chance.

ATF 133 III 527 – Arrêt de la 1ère cour de droit civil du 16 juillet 2007.

Dans l’assurance d’indemnités journalières en cas de maladie soumise à la LCA, l’assureur ne peut imputer les prestations servies par une assurance sociale que si les conditions générales d’assurance le prévoient (pas d’application de l’art. 61 LCA).

ATF 133 IV 107 – Arrêt de la Cour de cassation du 16 février 2007.

La Commission d’experts du secret professionnel en matière de recherche médicale n’est pas habilitée à porter plainte pour violation du secret médical (art. 321 et 321bis CPS).

ATF 133 IV 145 – Arrêt de la Cour de cassation du 30 mai 2007.

Troubles post-traumatiques de stress et d’adaptation. Refus d’une expertise psychiatrique pour déterminer leur impact sur la responsabilité pénale.

ATF 133 IV 222 – Arrêt de la Cour de droit pénal du 9 juillet 2007.

Interdiction de la publicité destinée au public pour les médicaments soumis à ordonnance (art. 32 et 87 LPTh). Ratio legis. Appréciation de l’élément subjectif : dol éventuel retenu en l’espèce.

ATF 133 V 320 – Arrêt de la 2e Cour de droit social du 19 avril 2007.

Les mesures médicales nécessaires au traitement d’une infirmité congénitale sont des prestations de maladie selon le règlement UE n° 1408/71. Un membre de la famille d’un travailleur néerlandais entre dans le champ d’application personnel dudit règlement.

ATF 133 V 353 – Arrêt de la 2e Cour de droit social du 13 juin 2007.

La restriction du libre choix du fournisseur de prestations prévue dans le contrat-cadre entre le canton de Zurich et un assureur sur l’assurance obligatoire des soins des requérants d’asile est licite.

ATF 133 V 359 – Arrêt de la 2e Cour de droit docial du 21 mars 2007.

Pour contrôler le caractère économique des prestations, l’assureur maladie peut exiger des EMS la communication de tous les documents (rapports de soins, contrôle des signes vitaux, etc.) permettant d’évaluer le niveau des soins requis pour un échantillon de ses assurés.

ATF 133 V 416 – Arrêt de la 2e Cour de droit social du 7 août 2007.

Dans l’assurance obligatoire des soins, l’obligation de prendre en charge les soins médicaux ne s’étend pas à ceux qu’un médecin se dispense à soi-même.

ATF 133 V 421 – Arrêt de la 1ère Cour de droit social du 16 juillet 2007.

On ne saurait d’emblée exclure chez un gros fumeur que son exposition à des poussières d’amiante constitue la cause prépondérante d’un carcinome bronchique. Une telle exposition peut doubler le risque relatif de développer un tel carcinome, même en l’absence de signes d’asbestose concomitante. Qualification de maladie professionnelle toutefois laissée ouverte in casu.

ATF 133 V 446 – Arrêt de la 1ère Cour de droit social du 23 juillet 2007.

Le droit de collaborer lors de la mise en œuvre d’une expertise médicale dans la procédure d’instruction en matière d’assurances sociales est réglé exhaustivement par l’art. 44 LPGA. L’assuré n’a pas le droit de s’exprimer préalablement sur les questions posées à l’expert par l’administration.
Droit politique de la concurrence, 2007/3, p. 487.

Auskunftsverfügung in Sachen Preise von Viagra, Cialis und Levitra.
Die Praxis, N°105, Heft September (9), 2007, p. 713 (texte original en français), Bundesgericht I. zivilrechtliche Abteilung Urteil vom 9. Februar 2007 i. S. X c. Y (4C.366/2006)

Violation du devoir de diligence et du devoir d’information (8 CCS, 97, 394ss CO)

Jaac 2007.10, p. 199-212

L’art 118 Cst. (protection de la santé) ne constitue pas une base légale suffisante pour légiférer en matière d’animaux dangereux (en particulier les chiens) : les dangers énumérés à l’al. 2, let. a à c, n’incluent pas le danger pour la santé.

Rivista ticinese di diritto, I – 2007 p. 206 n° 51, TFA 17.11.2006 N. K 106/05

Art. 39 cpv. 1, 25 cpv. 2 lett. d), 32, 56 cpv. 1 LAMal. Patologia polmonare – ricovero presso una clinica - ospedalizzazione non necessaria – esclusione dell’asssunzione dei costi da parte dell’assicuratore malattia. Un’assicurata affetta da una patologia polmonare non necessitava di un trattamento ospedaliero o di provvedimenti riabilitativi stazionari, in quanto, da un lato, le cure dispensatele presso la clinica dove era ricoverata non avrebbero sortito alcun effetto positivo oggettivamente riscontrabile, dall’altro, la misura terapeutica maggiormente efficace era per lei l’abbandono del consumo di sigarette. Pertanto, a prescindere dalla qualifica esatta del trattamento in questione quale cura riabilitativa – assunta di principio dall’assicurazione obbligatoria delle cure medico-sanitarie – o cura di convalescenza – non a carico dell’assicurazione contre le malattie abbligatoria-, l’assicuratore malattia non era tenuto ad assumere I relativi costi.

Rivista ticinese di diritto, I – 2007 p. 210 n° 52, TFA 28.7.2006 N. K 47/04

Art. 56, 33 lett. g), 36 cpv. 2 e 4 OAMal ; 25 cpv. 2 lett. g), 34 cpv. 2 LAMal ; 26 seg. Opre. Ai sensi della LAMal, le spese di salvataggio sono assunte dall’assicuratore malattia soltanto per interventi in Svizzera, mentre i costi di trasporto necessari medicalmente vengono rimborsati anche se il medesimo si svolge all’estero. La portata dell’art. 56 OAMal secondo cui solo chi è autorizzato in virtù del diritto cantonale e stipula con un assicuratore malattie un contratto d’esecuzione di trasporti o di salvataggi può esercitare a carico di questo assicuratore), relativizzata dall’Alta Corte nel senso che il diritto a prestazioni per trasporti di pazienti in territorio svizzero non è subordinato all’esistenza di una convenzione tra l’assicuratore sociale e il fornitore di prestazioni, non può essere estesa dalla giurisprudenza anche ai trasportatori che svolgono la loro attività all’estero. Il diritto dell’assicurazione contro le malattie è retto dal principio della territorialtià, per cui spetta al legislatore, emendando il disciplinamento applicabile o promovuendo convenzioni internazionali, adattare le normative all’evoluzione della situazione che vede sempre più casi di malattia o infortunio all’estero in cui sono implicate persone assicurate in Svizzera. Di conseguenza, i costi di salvataggio di un’assicurata durante un’escursione lungo un fiume all’estero che, a seguito di una profonda ferita a una gamba, ha dovuto essere trasferita in elicottero e in aereo in un ospedale del luogo (indipendentemente dal fatto che è opinabile che il savataggio sia una forma qualificata di trasporto e quindi è pure opiniabile la deduzione che laddove vi è salvataggio necessariamente ci deve essere anche il trasporto) non vanno a carico della cassa malati in nessuna misura.

Rivista ticinese di diritto, I – 2007 p. 216 n° 55, TFA 12.10.2006 N. U 75/03

Art. 18 LAINF. Determinazione del grado di invalidità – reddito da invalido – cambiamento di prassi – dati statistici nazionali. Il grado di invalidità di un assicurato viene determinato paragonando il reddito del lavoro che questi potrebbe conseguire dopo l’insorgenza dell’invalidità nell’esercizio di un’attività esigibile da lui in condizioni equilibrate del lavoro, con quello che avvrebbe potuto conseguire se non fosse diventato invalido. Per quanto concerne il reddito da invalido, qualora difettino indicazioni economiche effettive, vanno ritenuti I dati forniti dalle statistiche salariali, come risultano dall’ISS, oppure quelli deducibili dalla documentazione dell’INSAI relativa ai posti di lavoro (DPL). Riguardo ai dati statistici, il TFA con una decisione plenaria del 10 novembre 2005 ha deciso che la precedente prassi che tollerava la possibilità di fare capo ai dati statistici relativi alle « grande regioni » (TA13) di cui all’ISS non può più essere ammessa. Pertanto non possono più essere utilizzati dati statistici relativi alla regione ticinese, bensì unicamente quelli al livello nazionale (TA1). L’applicazione della tabella TA13 al solo Cantone Ticino deve essere esclusa se non si vuole creare un’inammissibilie lex ticinensis ; un’applicazione generalizzata delle tabelle regionali TA13, pur potentedo in alcuni casi effettivamente creare le basi per una soluzione maggiormente vicina alla realtà economica-sociale concreta, creerebbe anche nuovi problemi dovuti al fatto che all’interno delle medesime grandi regioni si registrano delle differenze non sempre trascurabili. Infine, il reddito da invalido va di principio definito sulla base diei dati statistici salariali ISS applicabili nell’insieme del settore privato. Le tabelle TA13 concernono, invece, il settore sia pubblico che privato.

Semaine Judiciaire Vol. I, n°26, 2007, p. 381

Loi sur la commission de surveillance des professionnels de la santé. Contrôle abstrait. Composition et fonctionnement de la commission. Loi sur la commission de surveillance des professions de la santé et des droits des patients (LCS- RS/GE K 3 03), 30 cst, 15 al. 2 LPA

Semaine Judiciaire Vol. I, n°35, 2007, p. 513

Privation de liberté à des fins d’assistance. Contrôle judicaire. Motivation du recours contre le placement d’une personne. 397d CC.

Les exigences de formes du CC sont exhaustives : les cantons n’ont pas le droit de les rendre plus strictes ou, au contraire, de se contenter d’une requête verbale.
sic !, 7/8/2007, p. 533. « Médecins sans frontières / Homéophates sans frontières Suisse (fig.) II ». Eidgenössische Rekurskommission für geistiges Eigentum vom 16. November 2006.

Mittelbare Verwechslungsgefahr aufgrund Dienstleistungsidentität (Medizin und Homöopathie) und Zeichenähnlichkeit bejaht.
V.
Jurisprudence cantonale / Kantonale Rechtsprechung


Fribourg / Freiburg

Revue Fribourgeoise de Jurisprudence 2007, p. 31

Responsabilité civile des collectivités publiques, art. 6 al. 1 LResp, Action en responsabilité contre l’Hôpital cantonal. Dès lors que l’existence d’une relation de causalité n’est pas établie, on peut laisser ouverte la question de savoir s’il y a eu acte illicite. Le droit interne ne permet pas la réparation de la perte d’une chance. 

Arrêt de la Cour des assurances sociales du 31 mai 2007

Recours de l’assureur prévoyance professionnelle contre une décision de l’assurance-invalidité. Assuré souffrant notamment d’un retard mental et n’ayant de ce fait pas pu achever sa formation d’ébéniste. Fixation du revenu d’invalide dans ces conditions.


Genève / Genf
RDAF 3/2007, p. 227

Jurisprudence en matière disciplinaire rendue par les juridictions administratives genevoises 

ATA/546/2006 du 10 octobre 2006

Prononcé d’un blâme à l’encontre d’un pharmacien qui détenait des médicaments périmés dans sa pharmacie. 
ATA/167/2000 du 21 mars 2000

Radiation du registre pendant un mois d’un pharmacien qui avait vendu à plusieurs reprises de l’EPO à des sportifs étrangers dans un but de dopage.

ATA/37/2001 du 23 janvier 2001

Confirmation d’un blâme, mais réduction d’une amende de CHF 30'000.- au lieu de CHF 40'000.- contre un pharmacien qui avait vendu pendant une longue période une substance interdite à la vente par le pharmacien cantonal. Recours par analogie aux dispositions pénales sur le concours d’infraction.

ATA/287/2006 du 23 mai 2006

Radiation temporaire de six mois d’un pharmacien qui avait participé à un trafic international de stupéfiants

ATA/326/2002 du 11 juin 2002

Blâme à l’encontre d’un médecin psychiatre qui a violé le secret médical 

ATA/318/2006 du 13 juin 2006 et confirmé par l’arrêt du Tribunal fédéral du 22 novembre 2006 (2P.202/2006)

Blâme à l’encontre d’un médecin-dentiste qui a tardé un an avant de remettre un dossier médical à sa patiente.


Tessin / Ticino

Rivista ticinese di diritto, I – 2007 p. 75 n° 16, TRAM 6.11.2006 N. 52.2006.230, 52.2006.223

Art. 59 LSan. Di fornte ad errori evidenti di un membro dell’équipe medica, tutti i colleghi hanno l’obbligo di intervenire per sventarlo o comunque limitarne le conseguenze, indipendentemente dall’ordinamento delle responsbilità., delineato verticalmente dalla gerarchia ed orizzontalmente dalle comptenze specifiche. Una simile responsabilità nun può invece essere imputata ad un infermiere, stante la passività di altri medeci presenti.

Rivista ticinese di diritto, I – 2007 p. 215 n° 53, TCA 20.7.2006 N. 35.2005.10

Art. 6, 10 LAINF. Causalità naturale – instabilità del legamento fibulo-talare non oggettivata – rilevanza del’’esame clinico. L’instabilità del legamento fibulo-talare di una caviglia che ha subito una distorsione non è suscettibile di essere oggettivata grazie agli attuali mezzi tecnici di diagnostica per immagini, tranne chenei primi giorni dopo l’infortunio. Un singificato decisivo deve, quindi, essere attribuito, ai fini del giudizio in merito all’eziologia traumaticia dei disturbi all’estremità inferiore, all’esame clinico esperito dal medico che deve visitare personalmente il paziente, nonché contestualemente alle dichiarazioni del paziente a proposito delle sensazioni di instabilità da lui provocate.

Rivista ticinese di diritto, I – 2007 p. 224 n° 56, TCA 22.11.2006 N. 35.2006.53

Art. 9 cpv. 2 OAINF. Dolore alla spalla durante il recupero di un cavaletto da ponteggio – stiramento muscolare – lesione parificata ai postumi d’infortunio. L’assicuratore LAINF deve assumere, a titolo di lesione parficata ai postumi d’infortunio, il caso di un assicurato di professione muratore che, mentre sta recuperando, con una corda, un cavaletto da ponteggio del peso ci circa 30 kg caduto in una scarpata e impigliatosi in un arbusto, ha lamentato un vivo dolore alla spalla. L’operazione mediante l’uo di una corda, comporta per sé diei processi motori consueti nell’ambito di un’attività professionale quale quella di muratore, cosicché farebbe di principio difetto l’elemento costitutivo della situazione di pericolo accresciuto. Tuttavia, non può essere ignorato che, in concreto, durante l’operazione mediesima la presenza di un arbusto ha fatto sì che la risalita del’’oggetto ij questione abbia subito un brusco arresto. Pertanto l’arto superiore è stato sollecitato oltre la misura di ciò che è abituale per un muratore. In secondo luogo, dalla documentazione medica agli atti e in considerazione della letteratura medica relativa sia alla sinntomatologie iniziale che une stiramento muscolare provoca (dolore acuto che si verifica durante lo svolgimento di attività intense), sia alla sua diagnosi (nella maggiore parte la diagnosi può essere fatta sulla base dell’anamnesi e dell’esame obiettivo), risulta che l’assicurato ha ccusato uno stiramento muscolare ai sensi dell’art. 9 cpv. 2 lett.  OAINF.

Doctrine / Lehre 

I. 
Doctrine internationale et étrangère (sélection) / Internationale und ausländische Lehre (Auswahl)

(cette liste est établie à partir de sources diverses; les modes de citation peuvent dès lors varier)

Articles / Aufsätze

Agents thérapeutiques, dispositifs médicaux

Aulois-Griot M., les oubliés de la santé : à propos des médicaments orphelins et des médicaments pédiatriques, Revue de droit sanitaire et social, n° 4, 2007, p. 613.

Bender A. W., Dokumentationspflichten bei der Anwendung von Blutprodukten, Medizinrecht, H.9 (2007), p. 533.

Catano V.M., Turk J., Fraud and misconduct in scientific research : a definition and procedures for investigation, Medicine and law, vol. 26, nr 3, September 2007, p. 465.

Le droit du médicament: évolutions récente [dossier], Revue de droit sanitaire et social, n° 4, 2007, p. 375.

Frank RG., The ongoing regulation of generic drugs, New England Journal of Medicine, 357 (2007), p. 1993.

Korobkin R., Who should protect the public? : The Supreme Court and medical device regulation, New England Journal of Medicine, 357 (2007), p. 1680.

Maillols-Perroy A.-C., Les conditions d’octroi des autorisations temporaires d’utilisation des médicaments, Décret n° 2007-1047 du 25 juin 2007 relatif aux autorisations temporaires d’utilisation des médicaments et modifiant le code de la santé publiques (dispositions réglementaires), Revue Droit & Santé, N° 20,  novembre 2007, p. 806.

Plank M.-L., Arzneimittelcocktails :haftungsfragen, RdM, 05, 2007, p. 135.

Robin-Chevallier T., Les règles applicables au circuit du médicament en établissement de santé, Revue Droit & Santé, N° 19,  septembre 2007, p. 692.

Siranyan V., Locher F., Le devoir d’information et de conseil du pharmacien d’officine : de l’exigence déontologique à l’obligation légale, Médecine & droit, n° 85, 2007, p. 130.

Assurances sociales

Durand R., La couverture maladie universelle, Droit, déontologie & soin, vol. 7, n° 1, 2007, p. 115.
Iglehart JK., Insuring all children : The new political imperative, New England Journal of Medicine, 357 (2007), p. 70.
Droits des patients, droit de la personnalité

Banq Marie-Eve, De la lutte de la maltraitance à la bientraitance dans les établissements sociaux et médico-sociaux (plan de développement de la bientraitance et renforcement de la lutte contre la maltraitance (14 mars 2007) et Instruction DGAS/2A n° 207-112 du 22 mars 2007), Revue Droit & Santé, N° 19,  septembre 2007, p. 675.

Carriere Cyril, Le droit au secret médical : de la personne à la chose en passant par la propriété, Revue Droit & Santé, N° 20,  novembre 2007, p. 716.

Codd H., The Slippery slope to sperm smuggling : Prisoners, Artificial Insemination and Human Rights, Medical Law Review, Vol. 15, n°2, 2007, p. 220.

Cournil C., Quand les politiques migratoires françaises « contaminent » l’accueil sanitaire et l’accès aux soins des étrangers, Revue trimestrielle des droits de l’homme, n° 72, 1er octobre 2007.

Devers G., Le droit et l’être humain : éléments de culture juridique à l’usage des soignants, Droit, déontologie & soin, vol. 7, n° 2, 2007, p. 3.

Dupuy Olivier, Secret et violences aux personnes : l’extension des hypothèses de signalement par le médecin en l’absence d’accord de la victime par la loi du 5 mars 2007, Revue Droit & Santé, N° 20,  novembre 2007, p. 757.

Flauss-Diem J., le mineur et l’accès à son dossier médical, Médecine & droit, n° 85, 2007, p. 115.

Gómez-Lobo A., Individuality and Human Beginnings: A reply to David DeGrazia, Rebecca Tsosie, Joan L. McGregor, Genome Justice : Genetics and Group Rights, The journal of Law, medicine & ethics, Vol. 35, 3, fall 2007, p. 356.

Hartlev M., The Right Balance Patient’s Rights and Opposing Interests with Regard to Health Information, European Journal of Health Law, n°2/2007, p. 165.

Hendriks A., UN Convention on the Rights of Persons with Disabilities, European Journal of Health Law, n°3/2007, p. 273.

Martienent Eric, Le régime juridique des services des aumôneries dans les établissements publics de santé en droit français et la liberté de culte (1er volet : l’accès), Revue Droit & Santé, N° 19,  septembre 2007, p. 678.

Martienent Eric, Le régime juridique des services des aumôneries dans les établissements publics de santé en droit français et la liberté de culte (2ème volet : l’organisation), Revue Droit & Santé, N° 20,  novembre 2007, p. 779.

Mourgues Audrey, Décret n° 2007-960 du 15 mai 2007 relatif à la confidentialité des informations médicales conservées sur support informatique ou transmises par voie électronique et modifiant le Code de la santé publique (dispositions réglementaires), Revue Droit & Santé, N° 19,  septembre 2007, p. 669.

Nunes R., The rise of independent regulation in health care, Health care analysis, vol. 15, no 4, p. 169.

Ponseille Anne, La cigarette et le prisonnier, Etat des lieux sur le tabagisme passif dans les établissements pénitentiaires, Revue Droit & Santé, N° 18,  juillet 2007, p. 531.

Schildmann J. et al., "Aufklärung im ärztlichen Alltag" : Ein Lehrmodul zur integrierten Bearbeitung medizinethischer und -historischer Aspekte im neuen Querschnittsbereich GTE, Ethik in der Medizin, H. 3 (2007), p. 187.

Ethique biomédicale

Byk C., La bioéthique, une utopie civilisatrice à l’ère de la mondialisation ?, Journal du droit international, n° 3, juillet-août-septembre 2007, p. 863.

Coelho J., Arrêt de soins et prélèvement d’organes : une source « cœur arrêté » refusée par l’Agence de la biomédecine, Revue Droit & Santé, N° 18,  juillet 2007, p. 553.

Lambert-Garrel L., Le Code pénal et la protection de l’embryon (d’après le commentaire de la Cour d’appel de Lyon, 30 novembre 2996), Revue Droit & Santé, N° 18,  juillet 2007, p. 545.

Schwamberger H., Nichtbefassung der Ethikkommission : Folgen, RdM, 05, 2007, p. 132.

Theme issue on scientific misconduct, Medicine and law, vol. 26, nr 3, September 2007.

Tsosie R., McGregor J. L., Genome Justice : Genetics and Group Rights, The journal of Law, medicine & ethics, Vol. 35, 3, fall 2007, p. 356.

Walin L., Ambiguity of the Embryo Protection in the Human Rights and Biomedicine Convention : Experiences from the Nordic Countries, European Journal of Health Law, volume 14, n°2/2007, p. 131.

Euthanasie

Annas GJ., Cancer and the constitution : Choice at life’s end, New England Journal of Medicine, 357 (2007), p. 408.

Banerjee A. and al., Ordering suicide : media reporting of family assisted suicide in Britain, Journal of Medical Ethics, 33 (2007), pp. 639.

Battin MP. and al., Legal physician-assisted dying in Oregon and the Netherlands : evidence concerning the impact on patients in « vulnerable » groups, Journal of Medical Ethics, 33 (2007), p. 591.

Craig A. and al., Attitudes toward physician-assisted suicide among physicians in Vermont, Journal of Medical Ethics, 33 (2007), p. 400.

Fenner D., Ist die Institutionalisierung und Legalisierung der Suizidbeihilfe gefährlich? Eine kritische Analyse der Gegenargumente , Ethik in der Medizin, H. 3 (2007), p. 200.

Hiscox W. E., Physician-assisted suicide in Oregon : the “death with dignity” data, Medical law international, vol. 8, no 3, 2007, p. 197.

Sayers, G. M., Non-Voluntary Passive Euthanasia : The Social Consequences of Euphemisms, European Journal of Health Law, n°3/2007, p. 221.

Exercice des professions de la santé, politique professionnelle

Duchosal Olivier, Décrets n° 2007-435 du 25 mars 2007 relatif aux actes et  aux conditions d’exercice de l’ostéopathie, n° 2007-437 du 25 mars 2007 relatif à la formation des ostéopathes et à l’agrément des établissements de formation, Revue Droit & Santé, N° 19,  septembre 2007, p. 653.

Kovàcs P., Vol (communautaire) au-dessus d’un nid de coucou : ou le calcul du temps de travail des médecins et la jurisprudence de la Cour constitutionnelle de Hongrie, Revue française de droit constitutionnel, n° 71, 2007, p. 667.

Kröll T., Gesundheitsdienstleistungen und Patientenmobilität im Binnenmarkt, RdM, 04, 2007, p. 100.

Pircher M., Ausschluss der Hebammen vom Mutter-Kind-Pass rechtswidrig ?, RdM, 03, 2007, p. 72.
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